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laisserpartir
sessalariés
pourmieux
lesretenir

J eanne (le prénom a été modifié),
36 ans, y songeait depuis longtemps.
Larguer les amarres, se reconnecter
à la nature, prendre le temps de vivre
à deux. Non pas que sa vie lui pesait
– cette diplômée d’une école de com-

merce, cadre dans l’industrie, heureuse en
amour, «adorait son travail et son équipe» –,
mais il lui semblait que le moment était
venu «d’accorder du temps à [sa] vie per-
sonnelle pourmieux revenir ensuite».
Jeanne et son compagnon sont donc par-

tis à l’automne 2023 pour un an: direction
l’Asie, la Nouvelle-Zélande et l’Amérique
latine. «On avait déjà beaucoup voyagé
dans notre vie, donc cette fois, l’idée était de
visiter un nombre modéré de pays, mais des
pays lointains et vastes, impossibles à sillon-
ner pendant de simples vacances», explique
la jeune femme jointe par téléphonedepuis
la Nouvelle-Zélande.
A mi-parcours de cette année de pause,

Jeanne ne regrette rien, savoure et a bien
conscience de vivre quelque chose «d’ex-
traordinaire». «Le plus dur est de prendre
la décision. Lâcher son boulot, son loge-
ment, entendre les inquiétudes de l’entou-
rage…Ça aun côté un peu vertigineux,mais
une fois que tu es partie, tu vis l’expérience
à fond.»
Pour s’offrir cette parenthèse, Jeanne de-

vait convaincre son entreprise de la laisser
(provisoirement) partir et elle n’a eu aucun
mal à le faire. «Je leur en ai parlé au prin-
temps 2023 et six mois plus tard, on dé-
collait ! Pourquoi ont-ils accepté? C’est une
entreprise humaine, ouverte aux histoires
personnelles. Et le fait que certains, au sein
de la direction, aient déjà fait ce genre de
choses, a sûrement joué en ma faveur, es-
time la jeune femme. Plus généralement, je
pense que les salariés qui veulent partir le fe-
ront de toute façon, donc en acceptant un
congé sabbatique, les entreprises se donnent
une chance de les garder.»

«momentde recul»
Si l’employeur de Jeanne lui a donné sa bé-
nédiction et l’assurance de retrouver le
même niveau de poste après son congé,
d’autres vont encore plus loin. «Congé
de respiration» chez Orange, «congé pour
priorité personnelle» chez Accenture,
«Mazars break» pour le cabinet de conseil
du même nom: ces dernières années,
certaines entreprises ont mis en place de

nouveaux dispositifs permettant à leurs
employés de faire une «pause» dans leur
carrière, tout en continuant de toucher
une part significative de leur salaire.
L’exemple le plus médiatisé est certaine-

ment celui d’Orange. Début 2022, le groupe
de télécommunications a lancé son «congé
de respiration»: une période de trois à
douze mois pendant laquelle le salarié tou-
che 70%de sa rémunérationpour se consa-
crer à dumécénat, à un projet entrepreneu-
rial ou à une formation. Pour y prétendre, il
faut avoir au moins dix ans d’ancienneté.
«L’idée était deproposerunmomentde recul
à nos collaborateurs à travers la réalisation
d’un projet qui leur tient à cœur», fait valoir
Vincent Lecerf, directeur des ressources
humaines du groupeOrange.
Gwladys Desmure, 43 ans, dont quinze

passés chez l’opérateur de télécommunica-
tion à des postes importants du secteur
marketing, a été une des premières à saisir
l’occasion. Un choix qui a pris sa source à
la naissance de son troisième enfant, at-
teint d’une malformation du cœur. «C’est

un moment où je me posais beaucoup
de questions. J’avais envie de donner du
temps à des choses qui ont plus d’impact sur
la société», témoigne la salariée. Pendant
une année, elle s’est consacrée à l’associa-
tion Petit cœur de beurre qui soutient les
enfants souffrant demalformations cardia-
ques ainsi que leurs parents.
Au total, seules 238 personnes (la quasi-

totalité des dossiers présentés) ont bénéfi-
cié du dispositif sur 73000 employés
en France. Tous les types de postes étaient
éligibles mais 90 % des demandes de
«congé de respiration» ont été faites par
des cadres, dont deux tiers de femmes.
Malgré tout, le gain pour l’entreprise est
réel. «Orange est une entreprise qui pro-
pose des carrières, des parcours. Ce congé
est une carte supplémentaire à jouer dans
notre promesse faite aux collaborateurs
qu’ils pourront grandir, s’épanouir chez
nous», souligne Vincent Lecerf.
ChezMazars, cabinet d’audit et de conseil,

qui a lancé début 2023 le «Mazars break»,
on ne se cache pas de vouloir retenir les

salariés. «Nous avons fixé le seuil d’éligibilité
à cinq ans d’ancienneté car c’est souvent à ce
moment-là que les questionnements appa-
raissent chez nos collaborateurs», souligne
la DRH,Mathilde Le Coz.
Dans cette entreprise jeune – lamoyenne

d’âge est de 29 ans parmi les 5000 em-
ployés, l’ancienneté moyenne est d’envi-
ron quatre ans. «On ne recrute que des jeu-
nes sortis d’école. Avec le break, on se donne
une chance de les garder un peu plus long-
temps», poursuit la responsable. Une pro-
blématique commune aux cabinets de
conseil où se cumulent un rythme de tra-
vail harassant et une concurrence très
rude selon le principe du «up or out»
(«progresser ou partir»).
La pause en question peut aller jusqu’à

trois mois, rémunérés à 50 % du salaire,
avec l’assurance de retrouver son poste
au retour. Un voyage, une rénovation de
maison… Tous les types de projet sont sus-
ceptibles d’être acceptés. «Les gens nous
disent que ça leur a fait un bien fou. Est-ce
que ça va améliorer la rétention? La fidéli-
sation? C’est encore trop tôt pour le dire»,
souligneMathilde Le Coz.

«Puissant levier»
Retenir ses salariés ou en attirer de nou-
veaux: quelle que soit la raison pour la-
quelle l’entreprise se lance dans l’aventure,
le pari est en tout cas avantageux pour elle,
rappelle Fabien Blanchot, professeur de
managementà l’universitéParisDauphine-
PSL et directeur du MBAmanagement des
ressources humaines de cette université.
Renforcer les compétences de ses salariés,
les remotiver, contribuer à sa politique de
responsabilité sociale et environnemen-
tale (RSE) : pour l’employeur, les bénéfices
potentiels sont nombreux.
«Vu le caractère limité et expérimental

des dispositifs, le risque n’est pas très élevé.
En revanche, c’est un puissant levier pour
son image, résume l’universitaire, en parti-
culier dans un contexte où la pression s’est
beaucoup accrue sur les entreprises pour
qu’elles prennent davantage en compte la
qualité de vie au travail.»
Les bouleversements du travail induits

par la pandémie de Covid-19, lemanque de
main-d’œuvredans certains secteurs, l’évo-
lution des législations notamment en ma-
tière de RSE, la puissance des réseaux
sociaux créent un environnement dans

Denombreuxdispositifs,parfois rémunérés,
ontétédéveloppésdans lesentreprises

pourpermettreauxemployésdemenerunprojet
personnel, avec lagarantiederetrouverunposte

«le plusdur
est de prendre
ladécision.
lâcher son
boulot, son
logement, les
inquiétudesde
l’entourage…»

jeanne, 36ans
cadre de l’industrie
en année sabbatique

maguelone du fou
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lequel lesemployeursdoiventmontrerqu’ils
se soucient des intérêts de leurs salariés.
Mathilde Le Coz fait ainsi valoir que le

«Mazars break» n’est qu’un des congés
spéciaux imaginés par le cabinet en paral-
lèle du congé second parent (deux mois et
demi), d’un programme salariat aidant,
du congé solidaire (de deux à trois semai-
nes en mission humanitaire) ou encore
la mise en place du télétravail, qui ont tous
le même objectif : «améliorer l’équilibre vie
professionnelle-vie personnelle». «C’est une
demande très forte de la jeune génération,
qui ne veut plus de l’approche sacrificielle
du travail des années 1980», estime la
directrice des ressources humaines.
Effet de génération? Oui et non, analyse

Fabien Blanchot. «Les jeunes d’aujourd’hui
n’ont pas été génétiquement modifiés par
rapport à la génération précédente ! Ils ne
font que s’adapter à un contexte qui a
changé. Avant, on donnait tout à une entre-
prise qui, en échange, nous offrait de mon-
ter les échelons, de construire une carrière
sur le long terme. Ce n’est plus le cas
aujourd’hui : les carrières sont plus noma-
des, les jeunes demandent des gains immé-
diats, mais ils ne sont pas les seuls. Tous les
salariés ont changé!»
Avantageuse pour l’entreprise, l’expé-

rience de ce type de congé est-elle sans
risque pour le salarié? Si celui-ci est assuré
de retrouver un poste et une rémunéra-
tion équivalents à ceux qu’il a laissés, le
pari est important pour les salariés qui
passent des caps. «La quarantaine, c’est le
moment des promotions. J’ai fait un choix
en prenant ce “congé de respiration” et il
faut l’assumer. Accepter par exemple de
baisser son niveau de salaire pendant un
an, à un âge où on a un prêt immobilier
à rembourser, les études de ses enfants à
financer», témoigne Gwladys Desmure.

Anticiper le retour
Jeanne aussi s’est beaucoup interrogée
avant de sauter le pas. «Quand tu as une
carrière ascendante, c’est une question que
tu te poses : partir, O.K., mais selon quelles
modalités ? Et quid du retour?» Pour la
trentenaire, le risque était d’autant plus
grand qu’elle ne touche aucune rémunéra-
tion pendant un an. «Ton contrat est sus-
pendu. L’unique obligation de l’entreprise
est de te reprendre, à un poste équivalent»,
souligne celle, qui a financé le voyage sur
ses économies personnelles (20000 euros
par personne). Malgré tout, l’appel de la
parenthèse a été plus fort : «Avec mon
compagnon, on n’avait pas envie de se ré-
veiller un matin en se disant qu’on aurait
aimé le faire mais qu’il est trop tard.»
De l’avis de tous, employeurs comme sa-

lariés, lemoment le plus délicat est celui du
retour. «Il faut bien l’anticiper pour éviter la
peurduvide chez le collaborateur», souligne
le DRH d’Orange qui reconnaît une marge
de progression sur ce sujet: «On a mis des
moyens RH supplémentaires là-dessus.»
«Après la décision de partir, le retour est le
deuxième moment vertigineux de l’aven-
ture», confirme Jeanne qui est en discus-
sion régulière avec son employeur pour
déterminer son prochain poste.
De cette «pause», onne rentre en tout cas

pas comme on est parti. «Ça restera une
étape importante dans ma vie», confie
Gwladys Desmure, tout juste de retour
chez Orange. Pour le moment, la quadra
mènera différentes missions auprès de sa
direction, mais, à plus long terme, elle
aimerait s’investir sur des projets d’e-santé.
«Je voudrais garder le côté très pragmatique
de ma mission auprès de l’association,
j’aime voir l’impact de ce que je fais sur la vie
des gens», explique-t-elle. Jeanne, qui a en-
core six mois de break devant elle, pense
aussi à sa «vie d’après» : «On sera content
de reprendrenotre vie,mais certaines choses
seront certainement un peu différentes dans
ma tête. Je vais faire plus attention à l’équili-
bre entre vie pro et vie perso.»Un impératif
qui n’a pas fini d’occuper les directions des
ressources humaines. j

Charlotte Bozonnet

«LaFranceest très timide,
voirerétrograde, sur lesquestions

liéesautempsdetravail»
entretienLesociologueetchercheurJean-YvesBoulinsouligneleretard

del’Hexagoneparrapportàsesvoisinseuropéenssur laquestiondel’équilibre
entreviepersonnelleetvieprofessionnelletoutaulongdelacarrière

D epuis la crise sanitaire de
2020, la pratique du télé-
travail a explosé dans les

entreprises françaises. Elle est
même devenue indispensable
pourunepartiedes salariés.Ainsi,
selon une étude de l’Association
pour l’emploi des cadres, publiée
mardi 12mars, près d’un cadre sur
deux (45 %) démissionnerait si
l’accès au télétravail était sup-
primé. Mais qu’en est-il de la ges-
tion du temps de travail sur le
temps long? Congés sabbatiques,
pauses liées à la parentalité,
congés spéciaux rémunérés: si
certains pays européens sont à la
pointe sur la conciliation entre
vie personnelle et vie profession-
nelle tout au long de la carrière, la
France reste frileuse sur le sujet.
Chercheur associé à l’Institut de

recherche interdisciplinaire en
sciences sociales, une unitémixte
de recherche du CNRS, associée
à l’université Paris-Dauphine-PSL,
le sociologue Jean-Yves Boulin
décrypte les dernières évolutions
et les freins au développement de
tels dispositifs dans l’Hexagone.

On voit apparaître dans certai-
nes entreprises françaises
des dispositifs permettant
aux salariés de faire une pause
dans leur carrière, tout en
continuant de toucher une
part importante de leur salaire.
Comment expliquez-vous
cette tendance?
Depuis la pandémie, les entre-

prises ont un problème de fidéli-
sation de leur main-d’œuvre.
Même si, en France, ça n’a pas
pris la même ampleur qu’aux
Etats-Unis, où on a assisté à la
«grandedémission» [laGreat Re-
signationpendant laquelle 48mil-
lions de personnes ont quitté leur
travail en 2021], la préoccupation
est réelle. En réaction, les entre-
prises essaient demettre en place
des dispositifs innovants autour
du tempsde travail, soit pour atti-
rer de nouveaux salariés, soit
pour les retenir.
La deuxième raison tient à une

problématique apparue pendant
les années 2000,maisqui s’est ac-
centuée avec la crise sanitaire: les
salariés sont de plus en plus pré-
occupés par l’articulation des dif-
férents temps sociaux. Concrète-
ment: comment réussir à mieux
concilier les différents rôles de
sa vie (à la fois travailleur, pa-
rent, aidant, etc.), mais aussi vis-
à-vis de la société, en termes
d’engagement citoyen.

Cela marque-t-il une tendance
de fond dans le monde
du travail ?
Pour le moment, les entreprises

qui proposent des dispositifs per-
mettant de faire des pauses au
coursdesacarrière sontpeunom-
breuses en France. Par ailleurs, les
conditionsd’accessibilité sont res-
trictives (ancienneté, type d’acti-

vité possible, etc.). Le patronat
français est très frileux sur ce su-
jet. Le Medef est, par exemple,
vent debout contre le projet de
compte épargne-temps univer-
sel, le CETU, porté par la CFDT,
qui permettrait d’accumuler des
droits à congé tout au long de sa
vie professionnelle.
De manière générale, la France

est très timide, voire rétrograde,
sur ces questions liées au temps
detravail. Tous lescinqans, laFon-
dation européenne pour l’amélio-
ration des conditions de vie et de
travail publieunegrandeenquête,
menée dans trente-cinq pays
européens. Résultat: la France est
toujours très mal classée s’agis-
sant de l’autonomie des individus
au travail.
L’entreprise exerce un fort

contrôle sur les salariés s’agis-
sant de leurs heures de travail et
leur laisse peu de pouvoir de dé-
cision. Nous avons un patronat
très frileux et peu innovant sur
le sujet. Quand il y a des avan-
cées, elles se font par la loi. C’est
ce qui s’est passé avec l’instaura-
tion des 35 heures, qui a été un
grand pas en avant, suivi depuis
par de nombreux pas en arrière
qui ont vidé les lois Aubry de
leur substance.
Prenez le débat actuel sur la

semainedequatre jours.Plusieurs

pays européens tels que l’Espagne,
le Portugal ou la Belgique met-
tent en place des expérimenta-
tions afin de tester les différentes
formules possibles.
EnFrance,onadirectementopté

pour la semaine comprimée: on
ne réduit pas le temps de travail
mais on le concentre sur qua-
tre jours. Sachant que la durée
moyenneeffectivedes travailleurs
à tempspleinestprochede trente-
neuf heures, cela conduit à des
durées quotidiennes proches de
dix heures par jour!

D’autres pays sont-ils
plus avancés, s’agissant
de l’articulation entre
vies personnelle
et professionnelle?
Oui, les pays du nord de l’Eu-

rope sont à la pointe sur cette
question. Là-bas, les possibilités
de congé au cours de la vie
professionnelle existent depuis
longtemps: on estime que c’est
une bonne chose pour le salarié,
qui va pouvoir prendre du recul,
acquérir d’autres compétences,
avoir de nouvelles idées.
Par exemple, la Suède prévoit

un vrai congé parental : il dure
environ quinze mois, est rému-
néré à hauteur de 80%du salaire
les douze premiers mois et peut
être pris jusqu’aux 8 ans de l’en-
fant, de façon très flexible. Cha-
cun des parents dispose d’office

«dans les pays
dunord

de l’europe,
faire une pause
est une chose
totalement

admise,
à toutâge»

de deux mois de congé parental.
Libre à eux de se répartir les
onze mois restants comme ils
l’entendent.
Derrière ce type de dispositifs,

il y a l’idée qu’un salarié peut
interrompre sa vie profession-
nelle pour répondre aux nécessi-
tés de sa vie personnelle. Faire
une pause est une chose totale-
ment admise, à tout âge. Après
avoir passé leur bac, les jeunes
prennent une année pour voya-
ger, travailler, avant de commen-
cer leurs études supérieures.
En France, un jeune qui passe le
bac ne peut guère se permettre
une telle pause sans incidence
sur ses études.
En Allemagne, le ministère du

travail a confié à une équipe
pluridisciplinaire de chercheurs
le soin de rédiger un rapport
pour faire des recommandations
sur la réduction du temps de tra-
vail, sur l’ensemble de la vie pro-
fessionnelle. Ils sont arrivés à la
conclusionqu’il faudrait neuf an-
nées de congé à un salarié au
cours de sa carrière pour assurer
une bonne articulation avec sa
vie personnelle, dont six années
consacrées au care dans le sens
du soin: apporté à soi-même,
aux autres (enfants, parents, etc.)
et à la société.

En quoi cela sert-il l’intérêt
des entreprises?
Les employeurs qui privilé-

gient unmeilleur équilibre entre
vie professionnelle et vie person-
nelle font le pari qu’un salarié
heureux travaille bien, qu’il est
plus productif, plus attaché à la
culture de l’entreprise, plus mo-
tivé, dans une sorte de donnant-
donnant. C’est l’idée qu’une per-
sonne sera bien dans son travail
si elle est bien dans sa vie. Et
inversement. j

ProPos reCueillis Par
C. B.

«nousavons
unpatronat

très frileux et
peu innovant
sur le sujet.
quand il y a

des avancées,
elles se font
par la loi»

«c’est unedemande
très fortede

la jeune génération,
qui ne veut

plusde l’approche
sacrificielle
du travail

des années 1980»
Mathilde le coz
drH du cabinet
de conseil mazars

53%
C’est la proportionde jeunes actifs qui considèrent
qu’il est prioritaire, dans le choix d’un emploi, de
pouvoir conjuguer travail et vie familiale. ils sont
52%chez les actifs deplus de 30 ans. C’estmême
ledeuxièmecritère après celui de la rémunéra-
tion, selonunepublication, ennovembre2023, de
l’institut national de la jeunesse et de l’éducation
populaire sur le rapport des jeunes au travail.

B U S I N E S S S C H O O L
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HORIZON WITHAN
EXECUTIVE MBA
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16-19 MONTHS
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#1 WORLDWIDE FOR
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IN THE WORLD
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trentenaires,
etdéjà

enburn-out

maguelone du fou

I maginez une bougie qui, après avoir
longtemps brûlé, n’offre plus qu’une
flamme fragile. Ou encore un immeu-
ble à la façade intactemaisdont les éta-
ges seraient calcinésaprèsun incendie.

Cette image de combustion intérieure est à
l’origine du terme anglo-saxon «burn-out».
Elle revient aussi dans levocabulaire et l’ima-
ginaire employés par les victimes de ce mal
sournois, qui arrive à bas bruit, par accumu-
lation. «Je me suis cramé», résume Pierre
Simonnin. A 29 ans, cet ingénieur, cofon-
dateur d’une start-up technologique, a l’im-
pression de s’éteindre à petit feu: «Ça a
commencé par une gêne. Mes associés sou-
haitaient faire grossir la boîte. Moi, je ne
comprenais pas cette course à la croissance.»
Sa situation se détériore jour après jour. Il

dort peu, souffre de troubles de l’attention,
demauxde têtedeplus enplusviolents etne
parle plus quede travail. «J’arrivais aubureau
à 11 heures, car je ne parvenais pas à me lever
avant, et je repartais à 15h30, essoré. Une fois
chezmoi, jem’installais sur le canapé et j’y res-
tais jusqu’à la finde la journée.»Un jour, alors
qu’il sort du métro et se dirige vers son tra-
vail, il sent une pression augmenter dans sa
tête à chaque pas. Arrivé au bureau, il pré-
vient ses associés qu’il arrête et file chez le
médecin, qui pose le diagnostic: burn-out.
Quelques mois plus tard, il lance Journal

du burn-out, un site sur lequel il poste
vidéos et témoignages sur le sujet: «J’ai eu
des centaines de retours, dont un nombre
nonnégligeable de personnes que je connais-
sais, et qui m’ont avoué avoir aussi fait un
burn-out. Le sujet reste tabou,mais concerne
beaucoup demonde.»

En France, de 5 % à 10 % de la population
active souffrirait de burn-out, soit entre 1,5
et 3millions de personnes, lesmilléniaux et
les femmes sont particulièrement touchés,
affirme Philippe Zawieja, auteur des Resca-
pés du burn-out (Les Arènes, 2023) et de plu-
sieurs livres sur le sujet. Le psychosociolo-
gue du travail identifie différents moments
à risque dans une carrière professionnelle, à
commencer par l’entrée dans la vie active.
«Les jeunes peuvent faire l’expérience d’une
désillusion face à un métier longtemps fan-
tasmé. Notamment quand les entreprises af-
fichent des valeurs qui sont ensuite bafouées
au quotidien, engendrant ainsi une souf-
france éthique chez leurs recrues», analyse
M. Zawieja. Le consultant note également
un pic de burn-out après dix ans d’expé-
rience, autour de la trentaine, en raison de
paramètres démographiques: «C’est le mo-
ment où on commence à avoir des enfants,
où les premiers couples se séparent. Le risque
diminue ensuite avec l’ancienneté.»

«Procrastinationdu sommeil»
Le Credir organise depuis dix ans des sta-
ges pour prévenir ou sortir du burn-out, et
accueille un public de plus en plus jeune,
note son directeur, Jean-Denis Budin: «La
pandémie s’est accompagnée d’un essor des
loisirs numériques, qui ont un impact né-
faste sur la qualité du sommeil, en particu-
lier chez les jeunes.»M. Budin évoque égale-
ment une forme de «procrastination du
sommeil», notamment chez les jeunes mè-
res : «Elles ont des journées extrêmement
chargées, et quand elles ont couché les en-
fants, au lieu de se reposer, elles vont sur les

réseaux sociaux pour renouer avec une vie
sociale qu’elles n’ont plus.»
Depuis son lancement, en 2019, l’associa-

tion L’Burn, destinée aux femmes victimes
de burn-out, a accompagné 1500 person-
nes. Sa fondatrice, Anne-Sophie Vives, rap-
pelle que «la maternité est un facteur pro-
pice au burn-out, tout comme les inégalités
professionnelles ou encore intrafamiliales».
Les femmes sont également plus présentes
dans les métiers à risque, «à savoir les pro-
fessions en contact avec un public fragile, ou
socialement dévalorisées», précise Philippe
Zawieja. Le psychosociologue regrette l’ab-
sence d’une «maison du burn-out»: «Cal-
quée sur le modèle des maisons de santé,
une institution de ce type, financée par les
pouvoirs publics, pourrait accueillir en ville
toutes les victimes de burn-out, avec une
prise en charge pluridisciplinaire.»
Pour l’instant, les seules initiatives desti-

nées à prendre en charge cet épuisement
professionnel sont organisées par des em-
ployeurs, des syndicats ou des particuliers,
souvent passés eux-mêmes par le burn-out.
C’est le cas d’Anne-Sophie Vives, qui en a fait
un à 35 ans, en 2017. «J’étais très isolée. Rien

que pour poser le bon diagnostic, c’était le
parcours du combattant. Sans parler de la
prise en charge. Comme moi, de plus en plus
d’anciennes victimes s’engagent sur ce su-
jet», raconte la fondatrice de L’Burn. L’asso-
ciation intervient à trois niveaux. Pendant
le burn-out, après, mais aussi en amont, par
la prévention en entreprise ou encore en
école de commerce, détaille Anne-Sophie
Vives: «On veut sensibiliser les futurs mana-
geurs. Par ailleurs, on sait qu’il peut égale-
ment toucher les étudiants. Mais ils ont du
mal à investir ce sujet.»
«Je ne pensais pas qu’on pouvait faire un

burn-out à 25 ans», témoigne Estelle Guerry,
victime d’épuisement professionnel pen-
dant son doctorat, en 2019. Le diagnostic est
tombé après une année d’errance médicale.
Aujourd’hui enseignante chercheuse à
l’université de Toulouse, Estelle Guerry s’at-
tache à sensibiliser ses propres étudiants à
la question de l’épuisement. L’association
Vaincre le burn-out (VLB) commence aussi à
faire des interventions dans des établisse-
ments de l’enseignement supérieur. «Les
jeunes pensent que le sujet ne les concerne
pas, c’est faux. Dans un contexte de pénurie

«les jeunes
peuvent faire
l’expérience

d’une
désillusion

faceàunmétier
longtemps
fantasmé»
philippe zawieja
psychosociologue
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Une offre adaptée pour accompagner
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→ Programmes diplômants en
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→ Certificats
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des talents, lorsqu’une entreprise identifie
une jeune recrue qui a les compétences néces-
saires, elle lui demande beaucoup. Cette der-
nière est censée être immédiatement efficace
et n’a pas le droit à l’erreur», analyse Fabrice
Bak, docteur en psychologie cognitive et
membre de VLB.
Pierre Simonnin invite les écoles, notam-

ment les grandes écoles, à revoir leur co-
pie : «Dans ces établissements prestigieux,
on glorifie le travail. Ça me tue de penser
aux écoles d’ingénieurs qui organisent des
nuits de l’entrepreneuriat pendant lesquelles
les élèves doivent bosser toute la nuit sur un
projet à présenter au petit matin. A quelmo-
ment on se dit que c’est une bonne idée de
travailler toute la nuit?»

»premiers de la classe repérés»
Consultante en gestion du stress et préven-
tion du burn-out, Valérie Pouliquen incite
également les établissements de l’ensei-
gnement supérieur à muscler leur politi-
que de prévention : «Les premiers de la
classe ont un terrain favorable. En entre-
prise, on les repère vite, et on leur en de-
mande toujours plus. Or, on apprend aux
bons élèves à être performants, pas à poser
leurs limites. L’entreprise aura tendance à
profiter au maximum de leurs performan-
ces, quitte à s’en séparer ensuite dans le
cadre d’une rupture conventionnelle.»
S’il salue l’essor d’initiatives autour de la

prévention et de l’accompagnement du
burn-out, Philippe Zawieja met en garde
contre l’individualisation de ce mal: «Il ne
faut jamais oublier que le burn-out est sou-
vent, voire toujours, lié à un problème orga-
nisationnel. C’est le symptôme d’un dysfonc-
tionnement de l’équipe ou de l’entreprise. La
prise en charge individuelle ne suffit pas.»
Les coupables tout trouvés non plus: «On a
tendance à attribuer le burn-out à unmana-
geur toxique. Alors qu’il faudrait s’interroger
sur les raisons pour lesquelles les valeurs et
les modes de régulation de l’entreprise ont
conduit à cette politique managériale.» Pas
de solution de façade qui tienne face à ce
mal qui ronge de l’intérieur. j

MARgheRitA NAsi

A u sein de l’organisme de for-
mation continue Cegos, elles
figurent désormais parmi les

«best-sellers»: les formations desti-
nées à apprendre à «gérer» son stress
au travail se sont taillé la part du lion,
ces dernières années, dans les catalo-
gues proposés par les entreprises à
leurs salariés. «Elles sont extrêmement
demandées, dans un contexte post-
Covid où les employeurs identifient bien
un accroissement de l’anxiété chez leurs
collaborateurs», confirme Christelle
Delavaud, responsable de la gamme
«développement personnel» dont fait
partie la gestion du stress.
A l’image de Cegos, nombre d’orga-

nismes de formation se sont position-
nés sur ce créneau. Souvent par le biais
de techniques comme la méditation
ou la relaxation, leurs offres proposent
d’enseigner à des salariés débordés à
«se ressourcer», «gagner en sérénité»,
«lâcher prise» ou encore à «gérer les
moments de tensions professionnelles»,
pour mieux «se remobiliser» ou «opti-
miser [leur] performance» au bureau.
Pour des tarifs oscillant entre 500 et
5000 euros, selon les organismes.
Pour Alexandre Stourbe, directeur

général du Lab RH, l’attractivité de ce
type de formations répond aux be-
soins d’une «période de crise perma-
nente, économique, écologique, sani-
taire, qui crée un stressmajeur dans les
organisations». Le tout décuplé, selon
lui, «par des pratiques contemporaines
quimettent en surtension, avec notam-
ment un stress numérique lié à la
masse d’informations, d’e-mails, de

notifications à traiter, et face auquel les
travailleurs peuvent avoir besoin
d’outils pour ne pas être submergés».
En France, la santé au travail ne cesse

de se dégrader, alarment de nombreu-
ses études. Dans ce contexte, «il peut
être intéressant de développer des com-
pétences individuelles pour améliorer
sa gestion du stress, car cela s’apprend,
comme une langue», avance Patrick
Légeron, psychiatre et fondateur du
cabinet Stimulus, spécialisé dans les
risques psychosociaux. Mais «aborder
uniquement la problématique du stress
endisant “il fautapprendreauxperson-
nes à gérer leur propre ressenti” serait
malhonnête, puisque la majeure partie
des facteurs se joue dans l’environne-
ment de travail».

mandalas etmoulinets
En 2020, Sophie, alors responsable pé-
dagogique dans une école privée de
l’enseignement supérieur a suivi une
formation à la gestion du stress qui
n’a en rien apaisé sa pression quoti-
dienne. La trentenaire venait de pren-
dre ses fonctions et se sentait dépas-
sée par la quantité d’objectifs à rem-
plir. «Je m’étais dit en voyant cette
formation proposée par mon entre-
prise qu’elle pourrait être bénéfique»,
se souvient Sophie.
Mais durant l’atelier, dispensé en li-

gne par une coach, elle est vite déçue
par les outils proposés, trop «décon-
nectés». «On nous disait que, quand
cela n’allait pas, il fallait prendre cinq
minutes, se mettre debout et faire des
cercles avec nos bras.Moi, je travaillais

en open space, ce n’était pas possi-
ble…» Tout au long de la matinée que
dure la formation, «je voyaisma boîte
e-mail se remplir pendant que j’étais
bloquée à écouter quelqu’un me con-
seiller de faire desmandalas lorsque la
pression est trop forte, poursuit
Sophie. J’en suis ressortie plus stressée
encore.» Plus tard, elle a compris que
ce ne pouvait pas être la solution adé-
quate : «Parce qu’en réalité c’était
l’organisation dans mon service qui
n’allait pas, et non pas ma gestion de
mes émotions.»
Le sociologue du travail Rémy

Ponge observe que la tendance ac-
tuelle consistant à s’appuyer sur ces
ateliers comme une solution à l’an-
xiété en entreprise contribue à «indi-
vidualiser la question, en faisant repo-
ser sur les individus la responsabilité
de leur bien-être professionnel». «Le
recours au coaching, aux sessions de
méditation, est très pratique pour les
entreprises, qui peuvent assurer agir
pour la santé de leurs salariés, sans
jamais remettre en question leur

organisation du travail», souligne le
chercheur. Ce qu’elles sont effective-
ment peu nombreuses à entrepren-
dre, selon une étude de la Dares de
2016, qui indique que seules 4% des
entreprises engagent des change-
ments organisationnels pour préve-
nir les risques psychosociaux. «For-
mer les personnes à la gestion du
stress, tout en laissant inchangées les
conditions de travail, c’est commemet-
tre un pansement sur une jambe de
bois», estime Rémy Ponge.
Toutefois, pour Laurence Breton-

Kueny, vice-présidente de l’Associa-
tion nationale des DRH, il est utile de
travailler tous les plans. «Sur l’entre-
prise repose la gestion de la charge et
des conditions de travail, mais le sala-
rié est un individu à part entière, avec
sa vie et ses enjeux personnels. Tout re-
porter sur l’entreprise serait aussi mau-
vais que de tout faire reposer sur le sa-
larié», défend la DRH.
«Parmi les clés qu’on délivre, il y a

aussi le fait de pouvoir identifier quand
la charge est trop lourde et apprendre
à dire non : cela vient forcément
interroger ensuite l’organisation au ni-
veau plus général», ajoute Christelle
Delavaud, de Cegos. Même si elle es-
time qu’un travail de prévention en
amont serait nécessaire: «Aujourd’hui,
les salariés qui sont dirigés vers ces for-
mations sont souvent déjà au bord du
craquage.» Face à l’embrasement de la
souffrance au travail, les entreprises
pourraient cesser d’agir (uniquement)
dans l’urgence. j

Alice RAybAud

Lesuccèsentrompe-l’œil
des formationscontre lestress

Lesentreprisesontdeplusenplus recoursàcetypededispositifspour leurssalariés,
maispeuréfléchissentàagir sur lescausesdumal-être

«si les conditions
de travail

ne changent pas,
c’est comme

unpansement sur
une jambedebois»

Rémy Ponge
sociologue du travail

> L’IÉSEG vous accompagne au travers de parcours sur mesure, de formations diplômantes
(Mastères Spécialisés® et MBA) et de projets de recherche appliquée pour votre
transformation et celle de votre organisation.
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Lebonheur
est (bien)

danslepré
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Désireuxd’exerceruneactivité
enaccordavec leursconvictions,
de jeunesdiplômésse forment
à l’agricultureets’installent

enzonerurale,malgré lesnombreuses
difficultésdumétier

CoRniL (CoRRèze) - envoyée spéciale

S uzanne Sotinel se rêvait
anthropologue. Elle est
en passe de devenir
éleveuse de chèvres. A
28 ans, cette native de

Brest (Finistère) a grandi dans
une famille sans lien avec le
monde agricole à l’exception
d’une «arrière-grand-mère mé-
tayère». C’est donc de manière
empirique que la jeune femme a
envisagé son chemin vers la
paysannerie. Après un DEUG de
philosophie, une licence puis un
master 2 en anthropologie du
développement durable pas as-
sez professionnalisant à son
goût et un service civique dans
des associations, elle s’est instal-
lée à la campagne.
A force d’observer le quotidien

de ses voisines éleveuses, elle a
eu envie de s’y mettre. «Chaque
geste a une utilité et c’est grati-
fiant de réaliser des tâches avec
un sens très clair, confie la jeune
femme. Je ne sais pas si je me se-
rais orientée directement vers ce
milieu après le lycée mais je
trouve dommage qu’il ne soit
jamais présenté aux élèves des
filières générales. »

En ce jeudi de février, Suzanne
Sotinel a ressorti sa trousse d’étu-
diante. Dans la grande salle aux
larges baies vitrées du tiers-lieu Le
Battement d’ailes, vaste bâtiment
en bois perché au sommet d’une
colline verdoyante à Cornil en
Corrèze, elleprenddesnotes. Pour
cette deuxième journée de ses-
sion collective, elle travaille sur
l’ancrage territorial. Une notion-
clé pour celles et ceux qui ont en-
tamé en janvier le stage Entre-
prendre en agriculture paysanne
au seinde l’Associationpour le dé-
veloppement de l’emploi agricole
et rural (ADEAR) Limousin.
Ce cursus, qui existe depuis 2019

dans la région, a été créé quelques
années plus tôt dans les Pays de la
Loire par la Confédération pay-
sanne pour accompagner les
personnes non issues du milieu
agricole. «Le brevet professionnel
responsable d’entreprise agricole
[BPREA] donne la capacité agri-
cole, sésame essentiel pour perce-
voir des aides à l’installation
comme la dotation jeunes agri-
culteurs, mais il comprend moins
de pratique, précise Mélissa
Khamvongsa, de l’ADEAR Limou-
sin. Nous leur proposons vingt et
un jours de session collective et
une immersion de onzemois dans
deux voire trois exploitations. »
Les dix membres de la promo

2024 de l’ADEAR Limousin ont
presque tous le même parcours
que Suzanne Sotinel. La plupart
ontd’abord fréquenté lesbancsde
l’université avant de glisser petit à
petit vers le monde rural, par ap-
pétence et conscience politique.
«Je n’ai pas eu de déclic, ni fait un
burn-out qui m’aurait conduite à
chercher un refuge à la campagne,
raconte Julie Jubault, 32 ans, titu-
laire d’un master en langues
étrangères appliquées.Mais, au fil
desannées, il yaeuunevraiedisso-
nance entre mes convictions, mes
aspirations et ma vie profession-
nelle.»Après avoir envisagéde tra-
vailler dans des ONG ou des orga-
nismes de coopération, elle a oc-
cupé un poste dans les services
administratifs d’une école de
commerce, ce qui lui a permis de
mettre de l’argent de côté pour
mener à bien son envie d’installa-
tion à la campagne.

déclic du covid
Déjà titulaire d’un BPREA, Julie
Jubault peaufine son projet: elle
va se lancer dans lemaraîchage et
l’arboriculture. Elle transformera
aussi les fruits de son exploita-
tion en confitures ou en purées,
qu’elle vendra sur place. Revenus,
rendements, charge de travail,
elle a noirci des tableaux Excel
pour ne rien laisser au hasard.
Pour Mélissa Khamvongsa, les
profils comme ceux de Suzanne
et Julie ont «toujours existé»,
mais la crise du Covid a «accéléré
lamise en action des projets».
La pandémie paraît désormais

lointaine mais une autre crise,
elle, est bien plus vive. Depuis
plusieursmois, lemondeagricole
crie son mal-être. Le métier n’at-
tire plus. Selon un rapport dumi-
nistère de l’agriculture, près de la
moitié des agriculteurs sont âgés
de plus de 55 ans et donc en passe
de partir à la retraite mais 30 %
d’entre eux n’ont pas de succes-
seur désigné. Suzanne, Julie et les
autres ont choisi d’embrasser
cette voie avec ferveur et sérieux.
«C’est l’un des paradoxes de ce
milieu, répond le sociologue à
l’Inrae Jean-Baptiste Paranthoën.
Il reste attractif malgré la dureté
des conditions de travail et la pré-
carité. Le retour à la terre, la vo-
lonté de nourrir les gens fonction-
nent à plein pour ces profils. »

La «crise» actuelle, Agnès
Orsoni la suit avec intérêt. «Je ne
me sens pas en phase avec le mo-
dèle des grosses exploitations,
lance la jeune femme de 28 ans,
diplômée de l’Institut AgroMont-
pellier et installée sur le plateau
deMillevaches, en Nouvelle-Aqui-
taine. Je ne vais pas donner des le-
çons et dire qu’il faut tout repenser.
Par contre, j’en veuxà l’Etat et à ses
réponses à côté de la plaque.»
Un avis partagé par Suzanne

Sotinel, qui se dit à la fois «plus
critique du modèle et plus indul-
gente envers les gens», depuis
qu’elle connaît les réalités du sec-
teur. Julie Jubault, elle, regrette
une «confusion» dans le discours
médiatique qui mélange des pro-
fils hétérogènes d’agriculteurs.
«C’est très dur d’être englués dans
des circuits longs ou de dépendre
de grosses coopératives avec une
forte concurrence sur des marchés
mondialisés,détaille-t-elle.Mais je
ne me projette pas dans cette ma-
nière de faire. J’aspire à maîtriser
mon circuit de A à Z.»

«Pasunsacerdoce»
Si les aspirations sont autres, pas
question pour autant de raviver le
cliché un peu éculé des «néo»
face aux ruraux. «On veut vrai-
ment s’intégrer sur notre territoire,
s’exclame Xavier (qui a souhaité
rester anonyme), titulaire d’un
master en intervention et déve-
loppement social, qui se destinait
à une carrière de travailleur asso-
ciatif. Certains pensent peut-être
qu’on vient là pour construire des
ZAD et vivre du RSA, mais c’est
faux.» Julie Jubault se souvient
d’un choc des cultures lors de ses
débuts en BPREA. Contrairement
à elle, la plupart de ses camarades
étaient issus du monde agricole.
«Je débarquais avecmes diplômes,
on se comparait et c’était compli-
quéde sepositionner car jeme sen-
tais comme un imposteur. Mais,
aujourd’hui, j’assume.»
La formation, concrète et

immersive, permet aux futurs
paysans d’avoir un avant-goût du
quotidien àvenir. Aucunélément
n’est mis de côté. «On réfléchit
beaucoup sur la place du travail
dans leur vie. Comment se préser-
ver et faire les bons choix pour
leur équilibre», insiste Mélissa
Khamvongsa. Xavier a déjà réflé-
chi à la question. «Ça ne sera ja-
mais un métier cool mais l’idée
c’est que ça ne soit pas un sacer-
doce», résume-t-il avec lucidité.
Pour alléger cette charge im-
mense, beaucoup choisissent de
s’associer. Juliette Ridereau ac-
compagnedésormais desnéopay-
sans qui souhaitent s’installer en
collectif: «Ce modèle leur permet
de répartir la charge de travail,
mais aussi le poids décisionnel et
de casser la solitude.»
Les semaines harassantes à qua-

tre-vingts heures par semaine?
Nonmerci, répond cette nouvelle
génération.«Si jepeuxmedégager
un week-end par mois et deux se-
maines de vacances par an, ce sera
parfait», espère Agnès Orsoni. De
son côté, Suzanne Sotinel sou-
haite pouvoir «s’absenter par-
fois». L’autre élément du métier
que tous ont en tête, c’est la préca-
rité financière. «La question du re-
venu est cruciale, rappelle Juliette
Ridereau. Si on manque autant
d’agriculteurs, c’est parce qu’il y a
un profond déséquilibre entre le
temps de travail astronomique et
les sommes gagnées.»
Une fois les calculs faits, l’hori-

zon financier idéal pour ces nou-
veaux actifs agricoles se situerait
autour du smic. Un montant
jugé suffisant puisqu’il s’agit
d’embrasser un mode de vie fru-
gal. «J’ai peu d’ambitions écono-
miques», admet Suzanne Sotinel,
qui ne compte pas faire grossir
son exploitation. «Bien sûr que
si j’avais été manageuse chez
Danone, je ne toucherais pas ce
salaire, mais j’ai déjà essayé de
faire des métiers qui ne me plai-
saient pas pour gagner plus d’ar-
gent et… ça n’a pas marché», con-
fie Agnès Orsoni dans un sourire.
Mais, elle l’assure, elle compte
bien«vivreetpas juste survivre». j

Tiphaine Thuillier

«lavolonté
denourrir
les gens

fonctionne
àplein pour
certains»
Jean-Baptiste
paranthoën

sociologue à l’inrae
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IL ÉTAIT
UNE FOIS,
VOUS.

CANDIDATURES EXECUTIVE
DU 2 AU 31 MAI 2024

Vous et vos rêves
d’un monde plus inclusif.
Vous et l’ambition
d’une carrière pleine de sens.
Lancez-vous avec confiance
et réussite.
Changeons, ensemble,
le cours de votre histoire.

www.iae-paris.com
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C’ est au cours
d’unebanale réu-
nion que Marie
(tous les témoins
ont requis l’ano-

nymat) a eu un déclic. En 2016,
cheffe deprojet dansune start-up
depuis presquedeuxans, la jeune
femme échange avec sa supé-
rieure: l’entreprise a envoyé à ses
abonnés, pour le compte d’un
client, une newsletter qui n’a pas
du tout fonctionné. «Je voyaisma
boss se mettre la rate au court-
bouillonparce qu’onavait fait seu-
lement 0,3 % de clics. Moi, ça me
passait complètement au-des-
sus.» Face à cette indifférence,
Marie s’interroge. Quelques
jours plus tard, la jeune femme
tape «comment devenir prof?»
sur Google. «J’ai été illico repérée,
sourit-elle, et jeme suismise à re-
cevoir tous les matins, sur mon
ordinateur pro, des pubs du genre
“L’Education nationale recrute”.»
Quelques mois plus tard, la voilà
professeure de français contrac-
tuelle devant des collégiens de
Seine-Saint-Denis. Dans la fou-
lée, elle s’inscrit au Capes de let-
tres et l’obtient.
Comme Marie, les enseignants

en deuxième carrière sont de
plus en plus nombreux. «Une
tendance à la hausse dans le pre-
mier et le second degré», con-
firme Géraldine Farges, ensei-
gnante-chercheuse en sciences
de l’éducation au sein de l’Insti-
tut de recherche sur l’éducation
(Iredu) à l’université de Bourgo-
gne et codirectrice d’En quête
d’enseignants. Regards croisés
sur l’attractivité d’un métier
(Presses universitaires de Ren-
nes, 220 pages, 20 euros).
De fait, selon les chiffres de la

direction de l’évaluation, de la
prospective et de la performance,
en 2022, 18,3 % des lauréats du
concours de professeur des écoles
étaient issus du secteur privé ou
fonctionnaireshorséducationna-
tionale. Ils constituaient 8,6 %des
lauréats du Capes. A titre de com-
paraison, en 2013, au concours de
professeur des écoles, 13,1 % des
admis étaient d’anciens salariés
issus du public ou du privé.
Difficile d’établir un profil type

du «reconverti». «C’est une popu-
lation hétérogène, aux motiva-
tions hétérogènes», explique Vic-
toria David, doctorante en scien-
ces de l’éducation à l’Iredu, à
l’université de Bourgogne, qui tra-
vaille sur l’attractivité desmétiers
de l’enseignement. Pour Géral-
dine Farges, il existe néanmoins
quelques points de convergence.

«ressources communes»
Tout d’abord, la «quête de sens».
A l’instar d’Elise, 36 ans, qui est
passée d’un job dans une émis-
sion télé à professeure des éco-
les. La jeune femme avait le sen-
timent d’avoir fait le tour de son
métier. «Or, je voyais la trans-
mission de connaissance aux en-
fants comme quelque chose de
très précieux. Mes passions ac-
tuelles ont été guidées par des
enseignants. Je sais que c’est quel-
que chose qui peut marquer. Et
puis voir grandir de futurs ci-
toyens, c’est gratifiant.»
Géraldine Farges voit un autre

point de rencontre entre ces dif-
férents profils. «Ce sont des per-
sonnes qui ont des ressources: des
ressources économiques pour as-
sumer le possible décalage sala-
rial entre leur premier emploi et
celui d’enseignant; des ressources
culturelles puisqu’il faut un cer-
tain niveau d’études pour obtenir
le concours; des ressources socia-
les pour avoir des informations
sur la réalité dumétier.»
Son capital social, Elodie,

39 ans, professeure des écoles,
s’en est servie aumoment de sau-
ter le pas de son travail dans la
culture à professeure des écoles.
Elle s’est rendue dans la classe de
ses enfants mais également
d’amies enseignantes, «parce
qu’[elle] avai[t] besoin de billes
pour pouvoir gérer une classe».
Pour ces professionnels venant

d’autres secteurs, la plongée dans
le grand bain relève parfois du
choc thermique. Elodie et Elise

teur, ils savent qu’en cas de
malaise au sein de lamaison édu-
cation nationale, il leur sera tou-
jours possible de revenir vers leur
métier d’origine ou de rebondir
ailleurs. Elodie le dit: «Je sais que
j’ai une porte de sortie possible.»
Une éventualité moins accessible
à ses collègues entrés dans la pro-
fession dès la fin de leurs études.
Mais pour l’heure, et même si

leur quotidien n’est pas forcé-
ment pavé de roses, aucune des
personnes que nous avons inter-
viewées n’envisage de claquer la
porte. Au contraire. «Dansma vie
professionnelle d’avant, raconte
Marie, c’était facile, mais je ne me
sentais pas au bon endroit.
Aujourd’hui, je galère parfois,mais
je sais que je suis àmaplace.»
Et la professeure de français

d’évoquer ces ados de son collège
qu’elle parvient à passionner
pour Maupassant, ou cet élève
difficile passé en conseil de disci-
pline. Pour se défendre, il a invo-
qué la figure de Jean Valjean,
«qui a mal commencé dans la vie
mais a ensuite bien fini». Marie
sourit. «C’était juste après qu’on
avait fini d’étudier un passage des
Misérables en classe.» j

Joséphine Lebard

«aujourd’hui,
je galère

parfois, mais je
sais que je suis
àmaplace»

Marie
professeure de lettres,
ancienne cheffe de

projet dans une start-up

«mes passions
actuelles
ont été

guidées pardes
enseignants.

je sais que cela
peutmarquer»

Élise, 36 ans
professeure des écoles,
qui travaillait pour une
émission de télévision

insistent sur la fatigue physique
qu’elles n’avaient pas anticipée.
La première raconte la précarité
sociale de certains élèves «dont
on n’a pas conscience tant qu’on
n’est pas dedans». Les enfants
qui, à 7 ans, ont déjà des dents
gâtées ou «partent en sortie sco-
laire avec des frites froides en
guise de pique-nique».
Marie-Charlotte, 43 ans, garde

enmémoire les trois heures aller-
retour de trajet quotidien pour se
rendre dans son premier établis-
sement. Pour sonbaptêmedu feu,
Marie, elle, doit se répartir entre
trois classes de 6e et trois classes
de 4e. «A l’époque, ça ne me paraît
pas choquant parce que je ne sais
pas ce qu’est la normalité.» Pour
Géraldine Farges, ce décalage n’a
rien d’étonnant: «Les reconvertis
ont été moins socialisés pour ren-
trer dans le métier que ceux qui
sortent d’études. Ils passent sou-
vent le concours en candidat libre.
L’arrivée sur le terrain peut donc
être déstabilisante.»

«vrai scandale»
Déstabilisante aussi la sommequi
s’affiche en bas de la fiche de paie.
Maîtresse de conférences en so-
ciologie à l’IUT Rives-de-Seine de
l’université Paris Cité, Frédérique
Giraudaétudié le casd’ingénieurs
qui choisissent de se reconvertir
dans l’enseignement. Certainsont
vu leur salaire divisé par trois. «Ils
peuvent se le permettre car ils ont
un conjoint qui gagnebien leur vie,
que l’appartementaétépayé, qu’ils
sont dans une logique décrois-
sante», analyse la chercheuse.
Marie-Charlotte a mis le sujet

sur la table avec son mari: «On a
vu qu’on restait dans les clous,
qu’on n’était pas “à ça près”. Et
puis, avec les primes, le pacte en-
seignant et travailler en REP+, je
conserve une paie décente.» Elise,
elle, accuse une baisse de salaire
de 1000eurosparmois. Soncom-
pagnon, intermittent du specta-
cle, l’a soutenue. «Pour lui aussi,
c’est primordial d’aimer ce qu’on
fait. On dépense moins qu’avant,
c’est tout.» Tout en soulignant
quand même que le niveau de
salaire des enseignants est «un
vrai scandale». Géraldine Farges
modère néanmoins la perte de
salaire systématique: «En ensei-
gnement professionnel notam-
ment, cela peut même être une
vraie revanche sociale pour des
ouvriers qualifiés.»
Enseigner en deuxième partie

de carrière fait-il de vous un prof
différent? L’expérience profes-
sionnelle passée se reflète-t-elle
entre les murs de l’école? Dans
son étude, Frédérique Giraud
note chez ses enquêtés un intérêt
particulier pour les pédagogies
alternatives. «C’est, pour eux,
une sorte de mandat distinctif. Ils

ne veulent pas être “le petit prof”
qu’on va oublier.» Issue dumonde
de la culture, Elodie estime orga-
niser beaucoup de sorties avec
ses élèves. Elle a aussi le senti-
ment d’être plus «posée dans la
gestion des urgences».
Pour Marie-Charlotte, la diffé-

rence se marque surtout dans le
rapport à la hiérarchie: «Les collè-
gues peuvent se satisfaire de situa-
tions RH ubuesques sur le mode

“c’est pas si mal”. Ils ne remettent
pas beaucoup en cause le sys-
tème.» Victoria David souligne
que ce sujet revient souvent: «Les
reconvertis notent que leurs collè-
gues n’ont jamais rien connu
d’autre que l’école et qu’ils ont
moins de recul par rapport à la
pression de l’institution, aux ins-
pections notamment.»
Une distance peut-être liée au

fait que, venant d’un autre sec-

le«chocthermique»
desprofs

venusd’ailleurs
issusd’horizonsvariés, cesnouveauxenseignantsévoquent

leurparcoursguidéparune«quêtedesens»,
leurplaisirdetransmettre,maisaussi les faiblessalaires

et lepoidsde l’administration

PUBLICITÉ

Executive MBA de l’IAE
Aix-Marseille – L’excellence
universitaire, comme booster
de carrière
Fondé en 1955, l’IAE d’Aix-en-Provence - la Business School d’Aix-Marseille Université - est
la plus ancienne école publique de management française. Rivalisant avec les meilleures
écoles de commerce privées, elle a bâti sa réputation en proposant, dès sa création, un
programme dédié aux cadres. C’est sur cette expertise que s’appuie son Executive MBA,
classé parmi les dix meilleurs de France par Eduniversal, certifié EQUIS - label international
attribué aux écoles de commerce et de management - et distingué dans le classement du
Financial Times. Il offre aux cadres expérimentés à haut potentiel l’opportunité de progresser
en responsabilités et en salaire, mais aussi de se réorienter ou de créer leur propre entreprise.

SON CREDO : LEADING RESPONSIBLE BUSINESS,
PEOPLE AND INNOVATION
L’objectif de cette formation en management intense et
complète, entre cours s’appuyant sur les dernières avancées
théoriques et projets en groupe sur des cas pratiques, est de
former des dirigeants incarnant un leadership fort, humain
et responsable, agiles face auchangement et auxdéfismondiaux
économiques, sociaux et écologiques.
Dans un format flexible adapté à leurs impératifs professionnels
et familiaux - à raison de douze semaines de cours en anglais
réparties sur un ou deux ans - les participants approfondissent
les disciplines phares du management, renforcent leurs
connaissances et développent leurs compétences dans des
promotions à taille humaine. Ils ont également la possibi-
lité de développer des initiatives innovantes, notamment à
travers le projet d’entrepreneuriat à mission E²P (Executive
Entrepreneurial Project) mené en équipe.

INTERNATIONAL PAR ESSENCE
L’Executive MBA est rattaché à de grandes universités
référencées dans le classement du Financial Time et/
ou accréditées AACSB aux Etats-Unis (Kelley School of
Business), en Allemagne (ESB Business School), en Italie
(Politecnico di Milano Graduate School of Management) et
en Espagne (Eada Business School). Chacune apporte aux
étudiants son réseau et les connaissances les plus pointues
dans son domaine d’expertise en matière de management,
avec des enseignants-chercheurs reconnus, en phase avec le
mondede l’entreprise. Enoutre, la formation compteun tiers
de participants internationaux et le large réseau d’alumni de
l’IAE – plus de 21 000 - permet de multiplier contacts et op-
portunités partout dans le monde.

UNE RICHESSE DE PROFILS, DE COMPÉTENCES ET
D’EXPÉRIENCES
Avant d’intégrer la formation, les participants affichent en
moyenne onze années d’expérience professionnelle (en tant
qu’ingénieurs, scientifiques, managers, consultants, direction
générale), souvent avec des responsabilités à l’international.

Chaque promotion est donc un concentré de parcours
professionnels et d’expériences, offrant un environnement
où l’émulation est totale, stimulant l’esprit d’innovation et
optimisant la capacité à répondre à des problématiques
managériales variées et complexes.

RETOUR SUR INVESTISSEMENT GAGNANT
Grâce à l’engagement de ses équipes dans l’accompagnement
de leur évolution professionnelle, l’Executive MBA de l’IAE
Aix-Marseille est un tremplin pour ses participants. Au
terme de leur formation, la majorité d’entre eux obtient
de plus grandes responsabilités au sein de leur entreprise,
quel que soit leur secteur d’activité (consulting, finance, in-
dustrie, industrie de la Tech, etc.), en France et à l’étranger.
Les autres choisissent de se réorienter ou de développer leur
propre projet : ils sont ainsi un tiers à oser l’aventure entre-
preneuriale en créant leur structure, en particulier dans le
domaine du consulting.
Avec une rémunération salariale en hausse de 30% dans les six
moissuivant la formation, l’ExecutiveMBAd’Aix-Marseillepro-
pose l’un des meilleurs retours sur investissement du marché,
du fait de son statut deBusiness School universitaire publique.
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C et été, quand le pro-
priétaire de Marthe
(tous les témoins ont
requis l’anonymat) lui
a annoncé qu’il récu-

pérait son appartement, la jeune
femme de 25 ans n’a eu que quel-
ques semaines pour rendre les
clés du 15mètres carrés qu’elle oc-
cupait à Paris. Dans la précipita-
tion, la cheffe opératrice a plié
bagage et est retournée vivre chez
ses parents. «J’étais entre deux
tournages et j’avais beaucoup de
travail, explique-t-elle. Je n’ai pas
eu le temps de chercher un autre
appartement et je me suis dit que
ce serait la solution laplus simple.»
Sans le savoir, la jeune femme a

alors rejoint les rangs de ceux
qu’onappelle les «enfantsboome-
rang», ces adultes qui retournent
vivre chez leurs parents après un
premier départ. Leur situation
n’est pas exceptionnelle. Entre
2002 et 2013, les adultes non étu-
diants de plus de 25 ans contraints
de retourner vivre au domicile
familial sont passés de 282000 à
338000, chiffre la FondationAbbé
Pierre dans son dernier rapport
annuel sur le mal-logement. Les
jeunes diplômés en 2010 auraient,
quant à eux, 40 % de chances de
plus que ceux diplômés en 1998
de retourner vivre chez leurs pa-
rents, selon l’Insee.
Ces retours peuvent s’expliquer

de différentes manières. «Il n’y a
pas une seule et même raison qui

pousse les enfants boomerang à
rentrer chez leurs parents, expli-
que la sociologue Sandra Gaviria.
Leurs motivations sont souvent
imbriquées, même si certaines si-
tuations reviennent fréquem-
ment.» L’autrice de Revenir vivre
en famille. Devenir adulte autre-
ment (Le Bord de l’eau, 2020) liste
pêle-mêle la fin d’un contrat
professionnel, un changement
d’orientation dans les études ou
encore la survenue d’une rupture
amoureuse, cequi s’estpassépour
Antoine. Originaire de Seine-et-
Marne, le jeunehomme tout juste
trentenaire vient de devenir père
lorsqu’il voit sonquotidienbascu-
ler. «Avec ma compagne, ça deve-
nait très difficile à la maison, se
rappelle-t-il. Un jour, j’ai pris mes
affaires et j’ai toqué chez ma
mère.» Sans poser de questions,
cette dernière lui rouvre alors les
portes du foyer.
Dans l’appartement familial de

Champs-sur-Marne, composé de

deux chambres et d’un salon,
Antoine, alors au chômage, re-
trouve sa chambre d’adolescent.
Aux murs, il accroche le tableau
d’un temple cambodgien et les
médailles de son grand-père. A
côté de son lit et de son bureau, il
installe un lit parapluie pour sa
fille, âgée de quelquesmois seule-
ment, et quelques jouets. «Quand
on s’est séparés, avec sa mère, j’ai
tout de suite demandé la garde al-
ternée, dit-il. Chez ma mère, c’est
petit et je savais qu’avecma fille on
serait obligés de dormir dans la
même chambre, mais j’ai tout fait
pour qu’elle s’y sente bien…»
Dans le département voisin du

Val-de-Marne, Nassim, lui, a la
vingtaine bien entamée lorsqu’il
regagne sa chambre d’adolescent,
également après une rupture
amoureuse. Sur place, le jeune
homme retrouve son lit, sesmeu-
bles, un ordinateur. Des sneakers
par dizaines et un ghetto blaster
(radiocassette) posé sur une com-

mode. «Ma chambre n’avait pas
vraiment changé depuis mon dé-
part», s’amuse-t-il. «Je n’avais tou-
ché à rien, sourit sa mère, Soraya.
J’ai toujours gardé en tête que ma
maison devait rester un refuge
pour mes enfants, même si je ne
m’attendais vraiment pas à ce que
Nassim revienne.»

«être discret»
La chambre du fils aîné est donc
restée intacte, mais Nassim, lui, a
changé. Le jeune homme n’est
plus tout à fait celui qu’il était en
partant. Plusmature, plus attentif
aussi, d’autant qu’entre-temps il a
décroché un travail comme com-
mercial dans une entreprise de
l’économie sociale et solidaire.
«Quand je suis retourné chez ma
mère, après ma séparation, je sa-
vais que c’était une période difficile
pour elle, retrace-t-il. Elle venait de
divorcer, et financièrement c’était
très compliqué.Çam’a toutde suite
paru logique de l’aider et de tout

faire pour l’accompagner.» Le
jeune homme prend sur lui une
partie des charges du foyer, l’aide
administrativement.
De soncôté,Antoine tenteégale-

ment d’aider sa mère au mieux,
tout en s’occupant de sa fille. «Ma
mère est malade, confie-t-il, donc
j’essaie vraiment de lui faciliter la
vie le plus possible. Je fais le mé-
nage au maximum, la vaisselle, le
linge… Je fais aussi les courses
quand j’enai lesmoyens. Je saisque
ça la soulage et, pourmoi, c’est im-
portant de fairemapart.»
Pour le trentenaire, «faire sa

part» va plus loin. Il s’agit aussi
d’accepter de s’adapter à un nou-
veau rythme de vie, de renégocier
ses habitudes. «A lamaison, je fais
vraiment tout pour être discret et
nepas tropdéranger,mêmesi, par-
fois, ça ne marche pas complète-
ment», dit-il, en se remémorant
cette fois où il s’est mis à faire le
ménage alors que sa mère espé-
rait avoir unmoment de calme.

Ces petits incidents du quoti-
dien, le jeune père essaie de les
prévenir autant que possible en
s’investissant dans la vie de la
maison, au même titre que
Nassim, présent deux ou trois
soirs par semaine pour partager
un repas en famille.Desmoments
qu’il chérit, mais qui ne l’empê-
chentpasdesesentir souventpar-
tagé entre le désir de participer au
quotidien familial et celui de vivre
une vie d’adulte plus indépen-
dante: sortir, faire du sport entre
amis, avoir du temps pour lui.
«Parfois, j’avais un peu l’impres-

sion de vivre deux vies parallèles,
livre-t-il. Il y a des moments où
j’aurais voulu me dédoubler. Mais
ma mère ne m’a jamais fait de re-
proches, elle m’a toujours incité à
profiter de la vie.» Un conseil que
le jeune homme a suivi, lui qui a
toujours pleinement assumé les
avantages liés au fait de retourner
vivre au foyer parental, à l’opposé
dusentimentdehonteoud’échec.

«parfois,
j’ai un peu

l’impression
devivre
deuxvies

parallèles»
nassim
31 ans

agata Nowicka

lesenfants
«boomerang»
ouleretour
aubercail
confrontésàdesdifficultés,

de jeunesadultessont
contraintsderevenirhabiter

chez leursparents
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Pour Nassim, comme pour tous
les «enfants boomerang», un
point reste particulièrement épi-
neux: celui de l’intimité. Depuis
son retour chez ses parents, à
Dourdan (Essonne), Marthe ne re-
çoit que très rarement son copain.
«C’est un peu la galère pour se
voir», confesse-t-elle. Pour réussir
à préserver une forme d’intimité,
la jeune femme bricole. Elle pro-
fite notamment de l’absence
ponctuelle de certaines de ses
amies pour s’installer quelques
jours chez elles: «Ce n’est pas
l’idéal,mais celamepermetdepas-
ser du temps avec lui en étant un
peu plus tranquille.»
Nassim et Antoine n’ont, eux,

jamais reçu une copine chez leur
mère. Les quelques fois où ils ont
eu des histoires, l’un et l’autre
ont préféré les vivre en dehors
du foyer familial, à l’abri des re-
gards. Demême, les amis se sont
faits rares à la maison. Au bout
du compte, Nassim sera resté
six ans chez samère, avant d’em-
ménager finalement avec sa
nouvelle compagne, à l’âge de
31 ans. «Si je ne l’avais pas ren-
contrée, je serais peut-être encore
chez ma mère, sourit-il. Je n’ai
jamais pensé qu’il y avait une ur-
gence à repartir.»

concurrence
Pour Marthe et Antoine, la situa-
tionestdifférente: si tous lesdeux
vivent encore chez leurs parents,
c’est qu’ils ne peuvent faire autre-
ment, malgré leur envie de repar-
tir. Intermittente, Marthe voit fré-
quemment son dossier pour une
location rejeté. «Après plusieurs
échecs, j’ai demandé conseil à un
agent immobilier. Quand je lui ai
parlé du statut d’intermittent, il a
éclaté de rire, peste-t-elle. Il m’a dit
qu’avec mes ressources il valait
mieux que je me fasse passer pour
une étudiante, que sinon cela ne
marcherait jamais…»
Des situations d’autant plus

compliquées qu’à l’heure ac-
tuelle l’état du marché immobi-
lier reste largement défavorable
aux jeunes adultes. Alors que les
loyers du parc privé ont connu
46 % d’augmentation depuis
1998, lesmoins de 30 ans sont les
plus vulnérables. Ils n’ont égale-
ment que très peu d’accès au
parc social, où les 18-30 ans sont
sous-représentés. Des difficultés
accentuées encore par le man-
que de places en résidences uni-
versitaires et au sein des foyers
de jeunes travailleurs, ainsi que
par la «rareté de l’offre publique
et privée de petits logements, de
type studio, complète la sociolo-
gue Emmanuelle Maunaye, pour
lesquels les jeunes entrent en con-
currence avec d’autres catégories
de la population comme les divor-
cés et les retraités».
Dans ce contexte, les parents

des «enfants boomerang», à
l’image de ceux de Marthe, de
Nassim et d’Antoine, jouent sou-
vent, sans s’en rendre compte, ce
que la chercheuse Sandra Gaviria
nomme un rôle d’«amortisseur
social de la crise». Ces solidarités
familiales, incarnées par les pa-
rents, sont d’autant plus cruciales
que, pour faire face aux difficul-
tés d’accès au logement, «les poli-
tiques publiques sont insuffisan-
tes», insiste la sociologue.
Marthe et Antoine, eux, se refu-

sent à perdre espoir. «Ma fille
commence à grandir, raconte An-
toine, et, à l’avenir, je voudrais
qu’on ait notre logement, qu’elle
puisse avoir sa chambre, sa propre
vie. Je ne sais pas quand ça arri-
vera,mais j’en suis sûr: un jour, on
aura notremaison à nous.» j

AnouCk Delfino
et CéCile MAssin

P aris n’est pas fait pour
les personnes célibataires.
Seule, vous ne trouverez

jamais. Allez chez Leroy-Merlin
ou sur Tinder, mais trouvez-vous
un concubin !» Marine, déve-
loppeuse de 28 ans, touchant un
salaire de 2700 euros parmois, a
cru rêver lorsqu’un agent immo-
bilier s’est permis de lui donner
des leçons de vie pour réussir à
se loger plus facilement dans la
capitale. Il lui aura fallu quatre
mois pour trouver, seule donc,
un logement décent à Courbe-
voie (Hauts-de-Seine), faute de
trouver dans Paris intra-muros.
Les conditions d’accès impo-

sées par les bailleurs sont, en ef-
fet, particulièrement défavora-
bles aux jeunes. «Demande de
cautions importantes, avance de
plusieurs mois de loyer… La dé-
gradation des voies d’entrée des
jeunes sur le marché du travail,
avec le développement des con-
trats précaires, accentue l’exi-
gence des bailleurs, qui renforce
la vulnérabilité des jeunes face à
l’accès au logement autonome»,
explique la sociologue Emma-
nuelle Maunaye, spécialiste de
l’évolution des migrations et de
l’insertion sociale des jeunes. A
Paris intra-muros et dans la pe-
tite couronne, un agent immobi-
lier peut recevoir jusqu’à 300 ré-
ponses en quelques heures à une
offre postée en ligne, tant le mar-
ché est congestionné. Dans ce
contexte, difficile de ne pas envi-
sager demutualiser les dépenses.
Lola (qui a préféré rester ano-

nyme), jeune journaliste indépen-
dante de 23 ans, a récemment
compris qu’elle pouvait gagner en
confort en s’installant sous le
même toit que son partenaire.
Alors qu’elle vivait seule dans une
sorte de «cabanon de jardin»,
dans le 14e arrondissement de
Paris, soncompagnondepuisqua-
tre ans a quitté sa chambre de
bonne de 9 mètres carrés dans le
16e arrondissement, avec un loyer
de 600 euros par mois, pour la
rejoindre. En période d’inflation,
Lola a ainsi découvert le «luxe»de
partager les frais de son 18mètres
carrés avecmezzanine (900 euros
par mois) et de diviser les charges
et les courses. Depuis, le couple a
trouvé un deux-pièces bien plus
confortable à Boulogne-Billan-
court (Hauts-de-Seine): «C’était
clairement vivre ensemble ouhabi-
ter à une heure de Paris!»

«c’était rentable»
Lola raconte avoir bien réfléchi
avant de prendre la décision de
vivre avec son conjoint, ayant vu
nombrede couples sebriser après
avoir emménagé ensemble: «J’en
ai vu se séparer à coups d’huissier
de justice etdegendarme, c’est flip-
pant!» Si elle et son compagnon
avaient eu le choix, peut-être
seraient-ils restés chacun de leur
côtéunpeuplus longtemps. Cette
juriste de formation craint qu’en
cas de rupture elle perde en qua-
lité de vie et doive renoncer à sa
vie parisienne.
La routine auravite eu raisonde

la cohabitation de Floriane (qui a
souhaité rester anonyme), 26 ans,
francilienne d’origine, et de son
amoureux. Pendant son stage de
fin d’études en marketing chez
un courtier, destiné à valider son
cursus à l’école de commerce
Skema, Floriane rencontre son
actuel conjoint, lui aussi stagiaire
dans la même entreprise. Elle est
embauchée. Faute de proposi-
tion, lui retourne au Luxem-
bourg, son pays d’origine. Flo-
riane trouve alors son premier
appartement, un studio de
20mètres carrésdans le 17e arron-
dissement de Paris.
«Quelque temps plus tard, mon

copain a été pris en CDI par notre
entreprise. Enattendant, il est venu
s’installer chez moi pendant une
période transitoire. Finalement, ça
se passait bien, et économique-
ment parlant c’était rentable. Avec
les charges, on payait 900 euros,
soit 450eurosparpersonne.»D’un
commun accord, le couple, en-
semble depuis maintenant plus

de deux ans, décide de trouver
plus grand, dans le 16e arrondis-
sement. Le loyer étant à
1600 euros par mois, ils le divi-
sent par deux et paient donc
800 euros chacun, pour des salai-
res de 2400 euros chacun. «Un
appartement qu’on n’aurait ja-
mais pu se payer en restant cha-
cun de son côté ! Il était beau,
43 mètres carrés refaits à neuf,
avec un balcon.»
Au bout de deux années de tra-

vail et une année à vivre en cou-

ple, Floriane décide de démis-
sionner et de quitter le domicile
conjugal, sans se séparer de son
conjoint. Elle choisit de retourner
vivre chez ses parents, àAsnières-
sur-Seine (Hauts-de-Seine). «Avoir
un CDI tout tracé, un copain très
stable, des amis qui n’habitent
pas loin… Ma vie devenait trop
monotone. Vers la fin, je ne res-
sentais plus rien, j’étais neutre
sur tout. Je me suis dit qu’il fallait
que je change ça avant de m’en-
dormir complètement», raconte-

t-elle, confiante quant à sa déci-
sion de «ne pas [s’]enterrer».
Floriane poursuit : «En habi-

tant avec quelqu’un, tu abandon-
nes un peu plus ce que tu ferais en
étant seule : peindre, regarder un
film indépendant, lire un bon
livre. A la place, on regarde un
film à deux sur lequel il faut s’ac-
corder, on joue à des jeux de
société… Tu t’adaptes et tu as
moins d’espace à toi. C’est quand
l’autre sort que tu redécouvres un
peu tes passions.»
En retournant chez ses parents

en banlieue parisienne, Floriane
raconte avoir gagné en enthou-
siasme et remis «du piquant»
dans sa vie de couple. «Quand
on se voit, on a plus de choses à se
dire. On retrouve autre chose que
la routine où, le soir, tu parles de
ta journée.» Désormais, elle es-
time que son idéal, en tant que
couple sans enfant, serait que
chacun ait son espace pour déci-
der quand voir l’autre, quand
rester seule… Etre maître de son
temps, finalement, chose qu’elle
retrouve davantage en étant de
retour au bercail. j

Anne Chirol

souslemêmetoit
pourdes raisons

financières
Faceaux loyersexorbitantsetà lapénurie

de logements,des jeunescoupless’installent
ensembleplusvitequ’ils lesouhaiteraient

«c’était
clairement

vivre ensemble
ouhabiter
àuneheure
de paris!»

lola
journaliste

indépendante
de 23 ans

les parents
jouent unrôle
d’«amortisseur

social de
la crise», selon
la chercheuse
sandraGaviria
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Vie étudiante

lafaluche,
sesfêtesetson
cultedusecret
L’association,dont lesmembresportent
lebéretetdéfendent leurstraditions,

estcritiquéepoursesbeuveries
etcertainescoutumessexistes

Benjamin Tejero

D ans un bar du 5e arrondisse-
ment de Paris, un groupe de
jeunes détonne. Imposant bé-
ret noir vissé sur la tête, ils
chantent, entredeuxpintesde

bière: «Vin qui pétille, femme gentille/Sous
des baisers brûlants d’amour/Plaisir, bataille,
vive la canaille.» Un sketch des Visiteurs?
Non, un chant militaire (Le Forban, des
Marins d’Iroise) à un apéro faluchard. Dans
les couloirs des universités, lesmembres de
la confrérie étudiante la Faluche passent
parfois pour une bande de délurés.
«On est conscients de notre mauvaise répu-

tationetonessaiede la changer. C’est rareque
notre groupe soit valorisé», soupire Antonin
Nourisson, Orléanais de 25 ans, parachuté à
Paris, où il rédige sa thèse. En filière sciences,
il est présidentde l’Association lutécienne fa-
lucharde (ALF), la branche de la Faluche pré-
sente dans la capitale. A côté de lui, Houda
(la plupart des interlocuteurs n’ont pas sou-
haité donner leur nom), 23 ans, la secrétaire
générale en thèse d’immunologie. Les deux
étudiants sont méfiants, ils gardent en mé-
moire des articles peu élogieux, déformant,
selon eux, leur folklore.
Une fois les présentations faites, Houda re-

vient sur la création de la Faluche, en 1888,
aux fêtes du huit centième anniversaire de
l’université de Bologne, en Italie. Tous les
jeunes Européens y portent une coiffe, sauf
les Français. La délégation hexagonale choi-
sit alors comme signe distinctif un béret à la
formed’un gros pain rond et plat, la faluche.
Ce couvre-chef est présent sur quasi toutes

les photos Instagram de l’ALF. «Moins de
blablALF, plus de glouglou» est leur devise.
Les posts récents donnent un aperçu de leur
univers: cuite au Salon de l’agriculture, vi-
site des vignerons indépendants, «buffets

rabelaisiens», etc. Unebanded’amis comme
les autres… A ceci près qu’elle entretient un
folklore, chante des airs paillards, conserve
des rites secrets, comme le baptême des
nouveaux membres, et se structure autour
d’un code national.
L’association étudiante, dont l’adhésion est

gratuite, se diffuse dans toutes les villes de
France et dans toutes les filières – en particu-
lier celle de la santé. «Il n’existe aucun registre
officiel, mais le nombre demembres peut être
estiméàplusieursmilliers», hasardeAntonin,
qui se félicite que «l’association crée du lien
entre les faluchards des différentes filières».
Entre deux gorgées de bière, il sort sa falu-

che lourde de pin’s et d’insignes. Le ruban
circulaire retrace son parcours scolaire et le
velours porte les pin’s qui le représentent:
«Ici, j’ai un nounours, car je suis un gros dor-
meur. Ce chameau à l’envers montre que je
suis en couple et la loutre que j’adore les câ-
lins», énumère Antonin, alias «TKTFéeMoi-
ConScience», sonpseudo, donné lors de son
baptême, en 2022.

«Faluchardàvie»
La confrérie occupe une place centrale dans
la vie de certains membres, même une fois
les études finies. Marc, 28 ans, continue par
exemple d’aller aux «apéral» hebdomadai-
res. Commetous les faluchards, il emploieun
vocabulaire spécifique: «congrès» désigne
lesweek-endsorganisés; «impétrant» est ré-
servé à un aspirant faluchard; «monôme»
est l’autre nom du défilé d’étudiants. «Je
suis faluchard à vie», admetMarc, fils d’une
femme au foyer et d’un ouvrier, content
d’avoir rencontré des personnes de tous les
milieux sociaux.
Solidarité, fraternité, entraide… Ces termes

reviennent en boucle pour décrire lamenta-

lité falucharde. Mais cet esprit de camarade-
rie peut aussi favoriser l’omerta. «Le carac-
tère fermé et solidaire du groupe rend plus
difficile la dénonciation s’il y a des dérives»,
analyse Margaux Trarieux, sociologue, qui
a mené des travaux sur les associations
étudiantes au sein des grandes écoles de
commerce et note des similitudes avec la
Faluche (sexisme, performance dans la
consommation d’alcool, etc.)
Ancienne étudiante en filière santé à Paris-

Descartes, Lucie dit avoir été agressée sexuel-
lement par un faluchard en 2014. La jeune
femme l’a, à l’époque, dénoncé aux «croix»,
les chefs de filière. «Ils m’ont répondu que ce
n’était pas grave et d’autres m’ont accusée de
mentir. Certainsm’ont demandé de ne plus en
parler, souffle-t-elle aujourd’hui. Des filles
étaient au courant d’autres faits commis par
cemec,maispersonnen’a riendit. Làencore, je
me suis plainte et il ne s’est rien passé.» Selon
elle, cette impunité a été renforcée par la cote
de popularité dont bénéficiait son agresseur:
«Lahiérarchie est importante et les faluchards
les plus anciens sont intouchables.»
Dix ans après, Antonin, le président de

l’ALF, explique: «Concernant les violences
sexistes et sexuelles, on encourage totalement
la libération de la parole. On fait en sorte que

la victime sache vers qui se tourner si elle s’y
sent prête.» Thomas, 23 ans et depuis quatre
mois «grand maître» de la filière sciences, à
Paris (il a été élu à ce titre honorifique qui le
situe au plus haut de la hiérarchie falucharde
et qui en fait le chef de sa filière), se veut caté-
gorique: «C’est le rôle des croix de mettre en
place des sanctions. On peut, par exemple,
blacklister un faluchard, et décider qu’il ne
peut plus remettre les pieds ici.»
C’est lui qui veille au bon déroulement des

baptêmes, réputés pour leurs excès. «Si l’im-
pétrant n’a pas envie de faire quelque chose,
c’est interdit de le forcer. Souvent, il doit répon-
dre à des énigmes et entonner des chansons
paillardes», tempère Thomas. Voilà la partie
publique. La privée consiste à réciter les arti-
cles du code de la Faluche, à boire des verres
cul sec, à faire une pyramide humaine… Un
moment fondateur dont le déroulé conserve
une part de mystère pour les non-initiés.
L’objectif est double: garder la surprise pour
les nouveaux venus et préserver le folklore.
Lucie accepte de rompre le secret. Elle se

souvient du coma éthylique d’une jeune fille
lors de son baptême. «Amoi, on m’a scotché
un gobelet à la main qu’on remplissait dès
qu’il était vide, ça m’a poussée à des consom-
mations d’alcool folles», se remémore-t-elle.

«lahiérarchie
est importante

et les
faluchards

les plus
anciens sont

intouchables»
Lucie

ancienne étudiante
à Paris-descartes
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Le «binge drinking» est inhérent aux jeux
faluchards: «Pour gagner un pin’s, je devais
boire cinq verres de pastis, alors que je déteste
l’anis. Je buvais, je vomissais, je rebuvais. Je fai-
sais des vomis techniques.»Même récit pour
Paul, 28 ans, ex-faluchard à l’université Paris
Cité, qui admetavoir été attirépar cette«pro-
vocation par l’excès». Baptisé en 2019, l’étu-
diant en médecine ne se souvient pas de la
moitié de sa cérémonie: «Beaucoup d’événe-
ments sont liés à l’alcool, la Faluche est ryth-
mée par les consommations et les vomis,
même si lesmentalités évoluent.»
Margaux Trarieux décrit une «culture de

la performance», soit la «capacité à gérer
ses propres limites, mais toujours dans une
représentation de soi dans l’excès». Chez les
faluchards en filière santé, elle évoque «des
étudiants qui vont mettre leur corps à rude
épreuve. Il arrive de devoir tenir vingt-qua-
tre heures sans dormir pour pouvoir intégrer
la fonction visée».

«on était des jouets»
Du côté du Comité national contre le bizu-
tage (CNCB), Marie-France Henry, sa prési-
dente, observe ce folklore avec «beaucoup
de réticences». Depuis sa création, en 1997, le
CNCB a reçu cinq messages d’étudiants en
santé se plaignant de la Faluche. On lit le té-
moignage d’une jeune fille qui décrit son
baptême, à Amiens, en 2016: «On était des
jouets, on nous a fait boire, beaucoup, trois
quarts d’une bouteille de vodka enquinzemi-
nutes. Je suis tombée par terre, ma tête a
heurté le sol, j’ai eu une dent et le nez cassés.»
Si la Faluche, toutes filières confondues,

adopte les codes d’une culture viriliste, il
reste que lamajorité des étudiantes interro-
gées s’y sentent bien. «Il y a autant de filles
que de garçons. Je n’ai jamais été témoin de
comportements inappropriés et le milieu est
plutôt inclusif», assure Léa, sage-femme
à l’université Claude-Bernard Lyon-I, falu-
charde depuis 2020. La vingtenaire confie y
avoir «trouvé [s]es meilleurs amis». Mais la
libération de la parole post-metoo a ouvert
le débat au sein de la confrérie.
Dans certaines filières, le «sexum», une

étapedubaptêmeoù l’onmimeuneposition
sexuelle, a été supprimé. La manière de per-
cevoir certains symboles a également évolué.
Ainsi, le «potager», ces pin’s en forme de lé-
gumes accrochés à l’intérieur du couvre-chef
de celui ou de celle surpris(e) en plein acte
sexuel, est désormaismal vu. Concernant les
chansons paillardes, «il y a deux écoles: celle
qui veut rester conforme à la tradition, et
l’autre qui refuse de chanter des paillardes
trop grivoises. Chacun fait comme il veut», re-
prend Houda. Des changements à la marge,
de peur de dénaturer la nature folklorique de
cette confrérie. Pourtant, c’estbienconnu, les
traditions sont faites pour évoluer. j

Audrey PArmeNtier

la relève

chloëcollin
dépoussièrelesenchères

Lacommissaire-priseuse
réinventesonmétier
sur les réseauxsociaux

F aut-il attendre la saint-glinglin
pour rencontrer Chloë Collin?
Pour le savoir, nousavonsdonné

rendez-vous à la jeune commissaire-
priseur de 28 ans un matin de janvier,
à l’angle de la rue Rossini et de la rue
Drouot dans le 9e arrondissement de
Paris, devant les portes battantes de
l’hôtel des ventes du même nom. A
l’heure convenue, celle de l’ouverture
des salles, les minutes se sont égrai-
nées. Chineurs et marchands se sont
engouffrés en quête de trésors à ache-
ter aux enchères et nous avons at-
tendu… une bonne douzaine deminu-
tes,mais pas la saint-glinglin.
«La Saintglinglin» c’est le surnom

familial de cette Néoparisienne jus-
qu’au bout de ses ongles carmin. Fille
d’un chirurgien et d’unemédecin, elle
a grandi avec ses trois frères sous le
climat vivifiant de l’Ille-et-Vilaine,
à Clayes, petite bourgade située entre
Rennes et la forêt de Brocéliande. C’est
probablement la proximité du site
enchanté et de ses gardiennes, les fées
Morgane et Viviane, qui ont conduit
ses grands-mères, Anne-Marie et
Nicole, à nourrir leur petite-fille d’his-
toires et de contes. «Elles ont cette fan-
taisie du langage, elles jonglent avec des
mots et des expressions d’un autre siè-
cle. Et comme, enfant, j’avais chaque
jour plein d’idées que je remettais au
lendemain, elles m’ont rebaptisée “La
Saintglinglin”. C’est resté.»
Chloë Collin mène une double vie. A

la ville, elle est experte en art contem-
porain, titulaired’une licence enhuma-
nitésde l’universitédeParis-Nanterre, à
laquelle s’additionnent une licence de
droit et un master d’histoire de l’art…
sans oublier un diplôme de l’école des
commissaires-priseurs depuis 2021. La
spécialiste est aujourd’hui employée
par la maison de vente Pierre Bergé
& Associés. Son métier? «Passeuse
d’histoires», dit-elle. Celle des objets et
celle des hommes et des femmes aux-
quels ils ont appartenu. «Ils auront
deux, trois, quatre vies…», espère-t-elle,
le regard rieur sous sa frange blonde.
Pour ce faire, elle se doit de les réunir,

d’évaluer leur prix, puis de leur cons-
truire un nouvel écrin. Et, enfin, les
vendre. Le métier de commissaire-

priseur compte bien trois fonctions.
La première consiste à expertiser :
retrouver le parcours d’un objet, son
histoire, ses propriétaires… Liquida-
tions judiciaires, successions, sépara-
tions, dettes sont souvent les raisons
qui conduisent des objets dans les sal-
les des ventes. Si les objets sont iner-
tes, les histoires qu’ils racontent sont
humaines. «On entre alors dans la vie
des gens, des familles. On s’immisce
dans leur intimité pour reconstituer un
récit qui parle au cœur, illustre la com-
missaire. L’hôtel Drouot est un im-
mense orphelinat où chaque objet doit
trouver une famille d’accueil. Comme
les jouets de Toy Story !»

«donnerdu spectacle»
L’évaluation terminée, la deuxième
étape consiste à «priser» (fixer un
prix), une estimation qui fluctue en
fonction des modes et des marchés.
Enfin, il reste à organiser la vente,met-
tre envaleur les objets et séduireun fu-
tur propriétaire. Et c’est là que revient
LaSaintglinglin:«Instamesert bien sûr
à expliquer mon métier, mais aussi à
promouvoir lesœuvres qui passeront en
vente. Ce réseau, c’est une galerie, je
peux exposer la fantaisie de mon uni-
vers et le sérieux demes recherches.» Et
ce gratuitement, avec un peu plus de
paillettes qu’un encart publicitaire
dans la gazette de la salle des ventes.
Sur TikTok et Instagram, la commis-

saire se métamorphose alors en in-
fluenceuse: Chloë Collin devient
«la.saint.glinglin». Suivie par plus de
13000 abonnés, elle y partage ses ren-
contres, ses trouvailles et son métier.
Elle se met en scène, joue et reprend
les codes des professionnelles des ré-
seaux sociaux. Elle dépoussière ainsi
le monde des enchères pour en faire
un spectacle. Ici, elle entraîne ses
abonnés dans les archives de l’Institut

national d’histoire de l’art (INHA) qui
contiennent les plus anciens catalo-
gues de ventes aux enchères en
France. Là, elle révèle l’histoire d’un
collier Cartier de la Belle Epoque: à la
vue de son post, des acheteurs vien-
nent de Londres pour enchérir, mais
un adjudicataire plus décidé, et ano-
nyme, remporte le bijou.
C’est sur les planches du cours de

théâtre de la maison des jeunes et de
la culture de Saint-Gilles qu’à l’âge de
8 ans Chloë Collin fait l’apprentissage
du public. Puis elle intègre une école
de théâtre à Rennes et, à 15 ans, le
conservatoire d’art dramatique de
Bretagne. «J’ai toujours aimé incar-
ner, raconte-t-elle, être quelqu’un
d’autre, donner du spectacle. C’est
aussi ce que je retrouve lors d’unemise
aux enchères, on emmène un public
ailleurs, le temps d’un instant.»
Sa première rencontre majeure avec

l’art a également lieu l’année de ses
8ans. Ellevisite lemuséeduPradoavec
sa famille. Elle déambule dans les im-
menses galeries du palaismadrilène et
tombe, interloquée puis fascinée, de-
vant Le Jardin des délices du peintre
Jérôme Bosch (1450 – 1516). «Cela me
bouleverse, se souvient-elle, comment
peut-on être aussi créatif? Comment un
tableau vieux de plus de 500 ans peut-il
provoquer encore autant d’émotions?»
Le face-à-face,malgré les siècles, avec le
maître flamand lui inspire sa vocation.

Vingt ansplus tard, Le Jardin des délices
est en fond d’écran de son smart-
phone. «Toujours plein de magie, de
mystères…», souffle-t-elle.
D’autres rencontres, plus contem-

poraines, guident Chloë dans ses
choix. L’adolescente passe un bac ES
au lycée Emile-Zola de Rennes. «J’y
croise une grande professeure de fran-
çais et de grec ancien,Mme Isabelle Sa-
véan. Elle m’aide à comprendre que
mon goût pour la fantaisie, le specta-
cle, est compatible avec la précision et
des études rigoureuses.»

«elle régénère lemilieu»
A 17 ans, la Bretonne quitte le cocon fa-
milial pour étudier à l’université Paris-
Nanterre. Une autre rencontre lui ser-
vira de fil d’Ariane dans le choix de sa
carrière, celle de Thierry Dufrêne, pro-
fesseurd’histoire de l’art.«L’art concep-
tuel est parfois difficile à comprendre,
raconte des histoires qui sont souvent
floues. Il fautdes clésde lecturepour sai-
sir les messages qu’il porte. Ce profes-
seur nous les a données, ilm’a fait aimer
l’art contemporain», reconnaît l’an-
cienne étudiante.
«C’était une élève curieuse et ouverte

à de nouveaux champs de recherche»,
salue le mentor. «Elle a su façonner
notre métier à son image, en liant sa
fantaisie à sa passion, observe Julie
Boisset, commissaire-priseuse chez
Pestel-Debord. Cela peut agacer des
confrères plus classiques, mais sa mé-
thode régénère le milieu et, face à la
montée des applications de vente entre
particuliers, elle participe à attirer de
nouveaux acheteurs et aussi de nou-
veaux vendeurs. Lemétier en a besoin.»
Après seulementdeuxannéesà jouer

du marteau, Chloë Collin rêve de faire
bouillonner son univers. Mettre son
espace de liberté sur les réseaux au ser-
vice d’unmouvement artistique qui la
passionne, le graffiti, et contribuer à
intégrer encore davantage l’art urbain
dans les musées. Dans sa besace, un
projet: mêler la scène et le commerce.
Faire des enchères un spectacle, trans-
former une salle des ventes en salle de
gala. Rendez-vous est pris, on n’atten-
dra pas la saint-glinglin. j

Éric NuNès

«l’hôtel drouot
est un immense
orphelinat

oùchaqueobjet
doit trouver
une famille
d’accueil»
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premières fois

«jevisunvrai
décalage
culturel»

témoignageBehishta,25ansaujourd’hui,
a fui l’afghanistanaprès laprise

depouvoirpar les talibans,enaoût2021.
elleestdésormaisétudianteàHeC

R éfugiée en France,
Behishta évoque son
périple depuis Kaboul
où elle travaillait et
vivait avec sa famille,

jusqu’àParis oùelle bénéficie d’une
bourse pour étudier à HEC. Son
fiancé a dû rester en Allemagne où
ils avaient trouvé refuge.

«La première fois que j’ai com-
pris cequ’était vraiment laguerre,
c’est la nuit précédant la prise
de Kaboul par les talibans, en
août 2021. J’avais 22 ans. Je tra-
vaillais alors pour une société de
services, je m’occupais d’une des
premières plates-formes d’inves-
tissement à impact, nous finan-
cions des activités répondant à
la problématique environnemen-
tale et sociétale en Afghanistan.
Mon chef a envoyé un message
sur le tchat réservé aux em-
ployées de l’entreprise: «Ne venez
plus au bureau à partir de demain,
la situation a l’air grave.»
En une nuit, j’ai tout perdu: ma

maison, ma patrie, ma liberté.
Quelques jours plus tard, j’ai réuni
mes affaires dans mon sac à dos:
deux vêtements, mon ordinateur
portable et mon passeport, et j’ai
tout laissé derrièremoi. J’ai essayé
de me rendre à l’aéroport à cinq
reprises. Les talibans avaient ins-
tallé des checkpoints partout, et
j’étais loin d’être la seule à vouloir
quitter le pays, le tarmac était en-
vahi par une foule de gens pani-
qués.Auboutd’unmois, j’ai réussi
à quitter l’Afghanistan par une
ville situéedans lenorddupays. Je
suis partie avecmon compagnon,
nous nous étions fiancés unmois
avant l’effondrement du régime.

«plus résiliente»
Nous avons rejoint Abou Dhabi,
où nous avons obtenu notre cer-
tificat de mariage. Nous logions
à l’Emirates Humanitarian City,
l’un des deux hubs humanitaires
d’Abou Dhabi, qui a accueilli près
de dix mille Afghans évacués
d’Afghanistan. Les conditions de
vie y étaient plutôt bonnes par
rapport à d’autres camps de réfu-
giés temporaires ou à des camps
militaires accueillant des réfu-
giés. Nous avions notre propre
chambre et le Wi-Fi, ce qui nous
permettait de nous occuper.
Mais le problème, c’est que

nous n’avions aucune idée du
temps qu’il nous faudrait pour
être réinstallés à l’étranger, on
imaginait que cela pourrait peut-
être durer un voire deux ans. De
plus, nous ne pouvions pas sortir

de ce hub humanitaire. Parfois,
nous n’avions même pas le droit
de quitter notre immeuble pen-
dant un mois, n’ayant ainsi au-
cunepossibilité demenerunevie
normale ou d’essayer de nous
intégrer au sein de la société.
Malgré les difficultés, cette expé-

rience m’a rendue plus résiliente.
J’ai compris que même dans une
situation très difficile, il y a des
choses qu’on peut faire. J’ai tra-
vaillé en ligne en gérant quelques
projets de data pour notre équipe
à Kaboul. Et j’ai postulé au pro-
gramme de HEC Imagine Fellows,
un programme de bourse destiné
aux étudiants issus de pays en
guerre. Un an avant l’effondre-
ment du gouvernement afghan,
j’avais déjà postulé pour des bour-
ses en France et au Royaume-Uni.
Mais en raison de l’insécurité de
la situation politique dans mon
pays, l’Institut français de Kaboul
m’avait signifié qu’il ne donnerait
pas suite àmes demandes.
Au bout de sept mois dans le

camp, nous avons pu partir nous
installer en Allemagne, à Lübeck.

Deux jours après mon arrivée,
j’ai appris que j’avais obtenu la
bourse pour partir étudier à HEC.
Ce potentiel changement de vie
m’abousculée. Je venaisdem’ins-
taller, je commençais à peine à
apprendre la langue, fallait-il par-
tir à nouveau?Mes parentsm’ont
toujours incitée à être forte et fi-
nancièrement indépendante, au
même titre quemes frères.

«Mes alliés»
Dans son entourage, ma mère a
été la première femme à aller à
l’université et à travailler, grâce
au soutien de mon père. Ils ont
tous deux décidé de quitter leur
village pour partir vivre dans la
capitale, Kaboul, pour nous offrir
de meilleures possibilités d’édu-
cation. C’est là que je suis née,
dans une famille de six enfants.
Sur mes quatre cousines, restées
dans le village que mes parents
avaient quitté, seules deuxontpu
aller à l’école, privée de manuels
scolaires, et en manque d’ensei-
gnants, en particulier pour l’an-
glais, l’informatique, les sciences
et lesmathématiques.
Moi, j’ai pu pousser jusqu’à des

études supérieures. Pendant plus
de troisans,monpèreetmonplus
jeune frère se sont relayés pour
venir me chercher à l’université à
Kaboul. J’habitais à cinq minutes
seulement de la faculté, mais je
suivais des cours du soir, et c’était
risqué pour une femme d’être de-
hors, bien que je sois adulte, en
raison du harcèlement de rue et
des pickpockets. Sans leur soutien
et leur engagement, je n’aurais

«mes parents
m’ont toujours

incitée
à être forte et
financièrement
indépendante,

comme
mes frères»

paspu suivre les cours. Je suis très
reconnaissante envers mon père
et mes frères de m’avoir soute-
nue, je les appelle mes alliés. Mes
parents ont créé un environne-
ment dans lequel mes sœurs et
moi étions appréciées, écoutées
et impliquées dans toutes les pe-
tites et grandes décisions de la
maison, au même titre que mes
frères. Mon père me disait sou-
vent: «Prends soin de toi et con-
centre-toi sur tes études, je suis fier
de te voir étudier.»
Au vu de mon éducation, je me

voyais doncmal refuser la bourse
de HEC, qui me permettait de vi-
ser le master en management de
la grande école. J’ai été retenue
avec trois autres lauréats: une
autre jeune de Kaboul, un Ukrai-
nienquia survécuauxbombarde-
ments de Kharkiv et un Syrien. En
août 2022, j’ai rejoint le campus,

situé à Jouy-en-Josas (Yvelines). En
arrivant sur le campus, j’ai fait l’ex-
périence d’un véritable décalage
culturel. Mon fiancé a dû retour-
ner en Allemagne après quelques
semaines passées à mes côtés, je
ne connaissais personne, et pour
la première fois de ma vie, j’habi-
tais seule. Il m’a fallu un certain
temps pour commencer à sortir,
rencontrer des gens et memettre
au sport. J’y ai vite pris goût, et
mes journées se sont remplies.

«Choix du portduvoile»
Mais j’ai quand même eu l’im-
pression, à un moment donné,
qu’il me manquait quelque chose
qui faisait partie de mon iden-
tité. Comme si j’essayais d’être
quelqu’un que je n’étais pas. A
l’époque, je ne portais pas le voile,
j’ai commencé à le porter. Je me
suis sentie plus authentique. Tout
le monde à HEC m’a soutenue et
respectée dans mon choix. J’ai
beaucoup apprécié d’avoir la li-
berté et l’autonomie de choisir les
valeurs ou les éléments dema vie
que j’avais envie de conserver.
Passerdutempsseulem’aappris

à mieux m’affirmer. En Afghanis-
tan, j’ai toujours habité en com-
munauté, et j’avais tendanceàêtre
d’accord avec les autres. Aujour-
d’hui, j’exprime davantage mes

choix et mes émotions, je remets
les choses en question quand
c’estnécessaire.Avecd’autres étu-
diants, j’ai créé l’association HEC
Imagine, qui compte aujourd’hui
une quarantaine de bénévoles.
On organise des conférences et
des sommets sur la thématique
du business au service de la paix.
On a participé au Forum de Paris
pour la paix.
Je me spécialise maintenant

dans le développement durable
et l’innovation sociale. Je suis en
contact tous les jours avec mes
amis restés à Kaboul. J’essaie de
les motiver, mais il n’y a rien qui
semble faire sens pour eux, rien
ne leur donne de l’espoir, c’est
terrible. Leplusdur, c’est quand je
pense à toutes les petites choses
du quotidien qui sont pour moi
anodines, comme, par exemple,
aller à l’université, être libre, avoir
la possibilité d’aller dans des ca-
fés ou de dîner au restaurant, et
que des millions de gens dans
mon pays ne peuvent pas faire.
Parfois, j’ai l’impression que le

monde a oublié qu’il existe un
pays qui s’appelle Afghanistan, où
les gens souffrent. Mais quand je
me concentre sur mes études, ça
va mieux, car je crois en cette op-
portunité. Une fois mon master
terminé, je rejoindraimonmari.
Nous allons relancer la plate-

forme d’investissement à impact
que nous avions créée à Kaboul,
cette fois pour soutenir les en-
trepreneurs migrants, qui res-
tent aujourd’hui sous-représen-
tés. Dans l’espoir de retrouver les
entrepreneurs afghans en per-
sonne dans un futur pas si loin-
tain, car j’en reste convaincue:
un jour, on pourra retourner en
Afghanistan.» j

ProPos recueillis Par
Margherita Nasi

«passerdu
temps seulem’a
appris àmieux
m’affirmer.

enafghanistan,
j’ai toujours
habité en

communauté»
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j’avais 20 ans

«meséchecs
répétésm’ont

protégécontre
lesentiment
d’imposture»

vincentlemire
L’historiende50ansrevientsurson

parcours,du«titiparisien»au
spécialistedel’histoiredeJérusalem

C’ est de son appar-
tement, au der-
nier étage d’un
grand boulevard
de la capitale avec

vue sur les quartiers nord de la
ville, que Vincent Lemire, né dans
une famille parisienne de longue
date, historien et géographe, ra-
conte le chemin parcouru qui a
fait de lui un Hiérosolymitain
d’adoption. Professeur à l’univer-
sité Gustave-Eiffel, àMarne-la-Val-
lée (Seine-et-Marne), ex-directeur
du centre de recherche français de
Jérusalem, l’auteur d’Histoire de
Jérusalem en bande dessinée (Les
Arènes, 2022, avec Christophe
Gaultier) est un spécialiste de ce
territoire aujourd’hui embrasé.
Son analyse du temps long per-
met d’éclairer le chaos de l’actua-
lité du conflit israélo-palestinien.
Pour Le Monde, le cinquantenaire
remonte aux origines de sa voca-
tion, avec la création de sa pre-
mièreBD,venduesous lemanteau
à ses camarades de collège-lycée.

Où avez-vous grandi?
Je suis un Parisien pur jus! J’ai

grandi à Montparnasse et mes
quatre grands-parents ont grandi
à Paris. Ma généalogie est donc
très homogène géographique-
ment, mais, socialement, j’ai tou-
jours eu l’impression d’être issu
d’uncouplemixte.D’uncôté, il y a
mes grands-parents paternels, qui
tenaient un salon de coiffure à Pi-
galle. Ils n’avaient pas de voiture,
se déplaçaient en train et àMoby-
lette. Les vacances avec eux, c’était
l’Auvergne, les bains de rivière, le
potager, et, le soir, on regardait la
télédans la salleàmanger.Unevie
simple et des loisirs populaires.
Du côté maternel, c’est la bour-
geoisie intellectuelle de la rive
gauche, unbel appartement, et les
vacances d’été enAngleterre…
Très tôt, cet enjeu de la mixité a

construitmon rapport aumonde.
Je le ressens d’abord dans sa di-
mension socio-économique, or
on l’aborde aujourd’hui sous l’an-
gle des origines ethniques ou
religieuses. Pourtant, au XIXe siè-
cle comme de nos jours, à Paris
commeà Jérusalem, lesbourgeois
dînent dans les mêmes salons et
les ouvriers se côtoient dans les
mêmes quartiers populaires!
Cette convictionmevient demon
enfance: je comprends que je suis
issu de deux mondes. D’ailleurs,
mes parents se sont mariés le
1er mai 1968. C’est peut-être cette
période particulière qui a permis
qu’unétudiantdeNanterre, fils de
coiffeur, épouse une fille de la
bourgeoisie.Mon père est devenu
professeur de français, mamère a
euunecarrièred’actrice, puisd’as-
sistante de réalisation.

Etiez-vous un élève modèle?
Non, j’ai même été un collégien

dissipé, avec avertissements de

conduite et avis de redoublement.
Lycéen, àMontaigne, dans le6e ar-
rondissement, ma vraie passion,
c’était le dessin et la bande dessi-
née. Avec un copain, Pascal Siber-
tin-Blanc, on a créé une BD dans
laquelle on caricaturait nos profs.
On photocopiait, on agrafait, on
scotchait le tout, et puis on ven-
dait ces libelles inoffensifs sous le
manteau. Ce n’est donc pas unha-
sard si jeme suis lancé, trente ans
plus tard, dans une Histoire de Jé-
rusalem en bande dessinée, projet
autrement risqué!
En 1991, je passe un bac B, à do-

minante éco, avec mention assez
bien, au terme d’un parcours sco-
laire ni glorieuxni linéaire.

Le bac en poche, savez-vous
quelles études poursuivre?
J’ai enviede fairede l’urbanisme,

je suis aussi attiré par la géogra-
phie et la science politique. Mais
j’ai des copines qui ont passé un
bac littéraire et me parlent de
l’hypokhâgne; celame suffit pour
m’inscrire au lycée Claude-Monet,
à Paris [dans le 13e arrondisse-
ment]. Mon amoureuse de l’épo-
que habite juste en face, ce qui
renforcemadétermination!
Je me retrouve dans une classe

de très bons élèves, presque tous
lauréats d’une mention très bien.
Les premiers mois, je me prends
des gamelles sans arrêt, mais je
m’amuse énormément. Sans être
performant, je suis passionné par
ce que je fais. Il y a undéclic, jeme
mets à travailler comme jamais…

Est-ce la classe préparatoire
qui vous révèle?
Absolument. L’hypokhâgne de

Claude-Monet, c’est une «petite»
classeprépa, l’ambianceestdéten-
due, les profs sont impliqués et à
l’écoute. Les étudiants ne sont pas
en concurrence comme dans les
«grandes» prépas. Si d’aventure
l’un d’entre nous entre à l’Ecole
normale supérieure [ENS], son
succès rejaillit sur toute la classe!
On profite juste du plaisir d’ap-
prendre à travailler. C’est une joie
très concrète, qui consiste à dé-
couvrir et à acquérir des techni-
ques. Je passe en khâgne et, à l’is-
sue, à 20 ans, je suis admissible à
l’ENS en lettres et sciences humai-
nes… mais pas admis. C’est l’his-
toire de mon parcours: je n’ob-
tiens jamais riendupremier coup.

Etes-vous déçu?
Bien sûr,mais jedécideque jene

ferai pas une nouvelle khâgne. Je
m’inscris dans un cursus «amé-
nagement et urbanisme» àParis-I
et je pars en vacances. Fin août,
Sylvie Guichard, ma prof de let-
tres, m’appelle: «Vincent, il faut y
retourner. Vous allez le regretter
très longtemps, ne faites pas ça!»
Elle a eu l’intelligence de laisser
passer l’été, le temps que ma dé-
ception se dilue. Je réponds que

gnement de Patricia Hidiroglou
en «anthropologie historique des
sociétés juives», qui m’a pas-
sionné. Ensuite, je m’inscris en
maîtrise à l’université Lille-III,
sous la direction de la médiéviste
Elisabeth Crouzet-Pavan. Je tra-
vaille alors sur le ghettodeVenise,
sur la base de sources notariées.
C’est une révélation. Je découvre

les archives et j’adore ça. Je décou-
vremême une addiction: je passe
mes journées à dépouiller des re-
gistres pour comprendre les rela-
tions juridiques entre propriétai-
res chrétiens et locataires juifs. J’y
passe des semaines, des mois. Je
me rappelle cette sensation verti-
gineuse lorsque, dans lanuit véni-
tienne, après une longue journée
de dépouillement, je sors des ar-
chives avec une immense tris-
tesse, une envie de replonger au
plus vite dans la Venise des siècles
passés. Ce voyage dans le temps
est une véritable hypnose, qui
peut guérir bien des blessures.

Parallèlement, vous devez
passer l’agrégation…
Oui, j’hésite un moment entre

l’histoire et la géographie, puis je
tranche pour l’histoire. Et, là en-
core, je rate. On est en 1997, je suis
admissible, mais pas admis. Pour
un élève de l’ENS, rater l’agreg,
c’est plutôt rare. Sur une cohorte
d’une vingtaine d’élèves, presque
toute la promo est admise, à part
deux ou trois égarés. Je fais partie
de ceux-là. Mes camarades nor-
maliens partent vivre leur vie et,
moi, je dois repasser l’agreg. Ce
sont peut-être ces échecs répétés
qui m’ont protégé contre le senti-
ment d’imposture: ce que j’ai
réussi, je le dois à un surcroît de
travail, car jenepensepas avoir de
talent particulier. J’obtiens donc
l’agrégation en 1998.

Vous étiez médiéviste et vous
bifurquez vers l’histoire
contemporaine. Comment
prenez-vous ce virage qui vous
conduit à Jérusalem?
Après l’agrégation, j’ai surtout

envie de prendre la tangente. On
est à la fin des années 1990, j’ai
des amis qui sont partis en Israël-
Palestine dans le contexte du
processus d’Oslo [les accords de
paix signés en 1993 entre Israël et
l’Organisation de libération de la
Palestine], avec un certain opti-
misme et cette idée qu’on peut
construire la paix… C’est un autre
siècle. Un peu par bravade, je dé-
cide de transformer ce champ de
mines en terrain de recherche. Au
départ, je veux travailler sur l’his-
toire de Jaffa, la grande ville por-
tuaire de la fin duXIXe siècle.
Et là,mondirecteurde thèse,Ro-

bert Ilbert,medit que, non, je dois
travailler sur Jérusalem! Ce que je
perçois alors de cette ville, ce sont
les conflits ethniques, les tensions
religieuses, un terrain sans insti-

tutionpubliquepartagée, avecdes
archives cadenassées. Je ne vois
que des obstacles, là où Robert
Ilbert perçoit un terrain vierge où
je pourrais faire mon chemin. Il
m’a renduun immense service.

Vingt ans plus tard, vous voilà
spécialiste de Jérusalem et du
conflit israélo-palestinien, très
présent dans les médias. Est-ce
la fonction d’un historien de
commenter l’actualité?
J’essaie de ne pas la commenter,

maisde l’éclaireravecdes faitshis-
toriques. Le 7 octobre 2023, j’ai eu
un temps d’hésitation. Pendant
vingt-quatreheures, j’étais dans le
même état de sidération que tout
le monde. Puis j’ai pensé qu’il fal-
laitmettredesmots sur cetévéne-
ment, pour le qualifier et le caler
dans le temps. C’est le rôle de
l’historien. Quand un événement
traumatiquedéchire la tramenar-
rative de l’histoire, il faut la recou-
dre. LeProche-Orient traverseune
période catastrophique. Le conflit
actuel est récent, àpeineplusd’un

siècle. Il se dénouera. Le narrateur
de mon Histoire de Jérusalem est
un olivier vieux de 4000 ans. Je
m’inspire de sondiscernement.

Vingt ans est-il le plus bel âge,
selon vous?
Bien sûr, parce que c’est l’«âge

des possibles», des flottements et
des doutes. C’est le titre d’un film
de Pascale Ferran que j’avais
adoré lors de sa sortie en 1996,
quand j’avais 22 ans. C’est aussi le
titre d’un demes livres, Jérusalem
1900. Laville sainteà l’âgedespos-
sibles, publié il y a onze ans [chez
Armand Colin]. Tout ça pour dire
que l’histoire doit s’affirmer
comme une discipline d’émanci-
pation. Surtout pasunediscipline
de conservation, l’œil rivé dans le
rétroviseur, ni de prédiction, l’œil
rivé sur la boule de cristal. Non,
l’histoire doit d’abord transmet-
tre des répertoires d’actions, pour
transformer le réel, ou pour l’em-
pêcher de sombrer. j

ProPos recueillis Par
Éric NuNès

A Paris, en septembre2022. philippe Matsas/les arènes

non… et puis, oui. Il y a des bifur-
cations comme ça dans la vie, des
professeurs qui ont des inciden-
ces cruciales sur votre parcours.

Dans beaucoup de parcours
personnels, un enseignant fait
basculer un destin…
Oui, j’enseigne à l’université

Gustave-Eiffel, et je le ressens for-
tement. Je tourne sept foisma lan-
gue dans ma bouche avant d’ex-
poser un avis tranché à un étu-
diant. Car je sais que cet avis
pourra avoir une influence déci-
sive sur sonparcoursdevie. Il faut
donc manier cette autorité acadé-
mique avec délicatesse, mais, en
même temps, c’est ce qui sauve le
métier d’enseignant, ce qui lui
donne tout son sens, cette rela-
tion directe avec les élèves.

Quand intégrez-vous l’ENS, et
qu’est-ce que vous y découvrez?
J’y entre en 1994, à 21 ans. Après

les trois années de prépa, le vo-
lume de travail est à la baisse.
Moins d’heures de cours, on sort
davantage, on fait la fête, et on
rencontre des enseignants extra-
ordinaires qui deviendront des
«maîtres», dont un certain Pa-
trick Boucheron [aujourd’hui pro-
fesseur au Collège de France, spé-
cialiste du Moyen Age et de la Re-
naissance], qui prépare alors sa
thèse. Il y a autre chose d’extraor-
dinairequ’offre l’ENSdeFontenay-
Saint-Cloud [désormais intégrée
dans l’ENS Lyon] à ses élèves histo-
riens et géographes: le «voyage
d’étude», qui se révèle un mo-
ment fondateur, quasimatriciel.
L’année de mon intégration, on

part dans le sud du Maroc. La
leçon fondamentale qu’on nous
transmet, c’est qu’à l’issue de la
prépa on a appris à manier le lan-
gage, à se documenter. Si on veut
devenir chercheur, il va falloir dé-
sormais se coltiner le terrain dans
son irréductible rugosité. Je me
mets donc à voyager autour de la
Méditerranée, je vais dans des
coins où je ne comprends rien. Il
faut donc observer, sans cesse,
pour faire émerger des questions
et tenter d’élaborer des réponses.

A quel moment comprenez-
vous que vous serez historien?
A l’époque, quand on sort de

prépa, onn’a pas d’équivalence en
licence. Quand j’entre à l’ENS, je
m’inscris donc en licence d’his-
toire à Paris-I, où je suis l’ensei-

«il y ades
professeurs

qui ont
des incidences

cruciales
survotre
parcours»
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